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Ces jours, les inspecteurs de l’ONU
débarquent en Ira k . Les médias vont

suivre leurs «prospections » et le degré se
« s o u m i s s i o n » du régime ira k i e n . L a
« guerre en Ira k » aura lieu – ou non –
pour une «seule ra i s o n» : le régime de
Saddam Hussein va-t -il satisfaire toutes
les exigences des inspecteurs et de la
résolut ion 1141, adoptée à l’unanimité
par le Conseil de sécurité de l’ONU ?

On croit rêver ou ca uchema rder.
L’engagement d’une opération militaire
de la plus grande puissance impérialiste
du monde serait déterminé par le respect,
ou non, d’une résolution de l’ONU…

Une première question : quel Etat pour-
ra i t , dans les trente jours, établir la liste
des programmes nucléaires, b i o l o g i q u e s
et chimiques, y compris ceux qui n’ont pas
de fonction militaire, mais pourraient en
avoir une (article 3 de la résolution)? On
imagine le Département militaire helvé-
tique établir un tel tableau, en un mois,
avec l’aide de l’industrie chimique ! Et
tout oubli – mesuré à l’aune des « infor-
m a t i o n s » détenues par les Etats-Unis –
sera considéré comme une violation de la
résolution (article 4). Ce qui peut entra î-
ner une «guerre préventive» ! Certains se
rappellent « l’incident du Tonkin» – mise
en scène par MacNamara en 1964 – pour
justifier les bombardements massifs sur le
Vietnam du Nord, un Vietnam qui paie
encore le prix de cette déva s t a t i o n . O r,
comme le rappelait l’économiste Pa u l
Krugman, en citant le Wall Street Journal
et USA Today, les «services de renseigne -
ments sont poussés à biaiser délibéré -
ment leurs évaluations, afin de satisfaire à
des considérations politiques» (New York
Times, 25.10. 2002).

On trouve ans cette résolution l’expres-
sion la plus arrogante de la domination
de la plus grande puissance impérialiste,
non seulement sur un pays, mais sur des
régions et peuples entiers du monde. L e
vote de la France de Chirac,au Conseil de
sécurité, n’a fait que donner une couver-
ture « légale» à une politique qui marque
le retour au protectora t du début du
siècle. La politique du gouvernement de la
Suisse impérialiste – « si bien reçu pour
son entrée à l’ONU » – est conforme à
son passé: se mettre dans le sillage de la
puissance impérialiste hégémonique, d e

façon pas trop visible, afin de ne pas
perdre un centime.

Une deuxième question: pourquoi ne pas
mettre en relation étroite le budget mili-
taire entériné par le Congrès américain et
les grandes manœuvres dont l’Irak – dans
cette phase – est la cible? Le Congrès a
endossé un budget militaire se situant à
hauteur de 355,1 milliards de dollars. L a
domination impérialiste – avec ses effets
en termes de transfert de richesse et d’in-
égalité à l’échelle mondiale – ne relève
pas de seuls mécanismes économiques.
Elle a aussi, entre autres, des dimensions
politiques et militaires. Parmi ces der-
nières, il faut mettre en lumière la volonté
de secteurs puissa nts des élites diri-
geantes américaines d’utiliser un arme-
ment nucléaire «miniaturisé».

Troisième question : au-delà du pétrole et
de l’aide au vaste complexe militaro-
i n d u s t r i e l , une guerre contre l’I rak ne
s’inscrit -elle pas dans un projet plus
vaste ? La réponse est donnée par l’admi-
nistration Bush et la machine idéologique
mise en point pour mener, d e m a i n , c e t t e
g u e r r e ; car il ne faut pas oublier ce que
déclarait – le 10 novembre, après le vote
du Conseil de sécurité – le secrétaire
g é n é ral de la Maison-Blanche, A n d r e w
Cart : «Les Etats-Unis n’ont pas besoin de
la permission de l’ONU. » La « g u e r r e
contre le terrorisme » permet de faire de
la « guerre préventive » et du «c h a n g e-
ment de régime » une norme de la poli-
tique états-unienne. Car le « monde doit
être sécurisé » . Ce qui est l’autre facette
des mesures sécuritaires prises dans l’en-
semble des pays impérialistes. Le discours
«démocratique» est, de plus, fonctionnel
à un re déploieme nt da ns le Moyen-
Orient. Si un régime ne sert pas le dessein
i m p é r i a l i s t e, la dé mocrat ie type
Afghanistan de Karzaï peut toujours être
b ra n d i e. D’ailleurs l’Allemagne de
Schröder ne vient-elle pas d’assurer une
présence militaire plus ample en
A f g h a n i s t a n , alors qu’une anodine mani-
festation d’étudiants à Kaboul se solde
par quatre morts.

Le mouvement contre la guerre est vra i-
ment un mouvement pour « un autre
monde». – C.-A. Udry
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Le 27 octobre 2002, Luiz Inacio Lula da
Silva ga gnait l’élection présidentielle au
Brésil. Quelque 52 millions d’électrices et
d’électeurs ont voté pour le ca ndidat du
Pa rti des travaill eurs (PT). Cet événe-
ment a fait la une de la presse mondiale.
Les commentaires, jusqu’à a ujourd’hui,
mêlent des analyses sur les évolutions
socio-politiques, plus ou moins probables,
du Brésil et l’instabilité socio-économique
et politique croissante de l’ensemble de
l’ Amérique lat ine. La contribution de
Ricardo Antunes consti tue un élément
pour engager une réflexion, qui dépasse
les appréciations étroitement institution-
nelles.

Ricardo Antunes est professeur de sociolo-
gi e à l’Université d’Etat de Campinas
(UNICAMP ), dans la région de Sa o
Pa ulo, collabora teur du MST (Mouve-
ment des paysans sans terre) et de la CUT
(Centra l e uni ta ire des t rava ill eurs),
auteur de «Le nouveau syndicalisme a u
B r é s i l» , « Cla sse ouvrière, syndicats et
partis a u Brésil » et «Le travail et ses
sens». – Réd.

Ricardo Antunes

Nous sommes face à une significative
victoire politique de Lula à l’occasion de
l’él ection présidentielle au Brési l. La
victoire de Lula exprime la défaite infli-
gée aux diverses alternatives qui furent
cons truit es par Fernando He nrique
Cardoso, dont le gouvernement sort des
élections en subissant une défaite reten-
tissante. Avec toutes ses limites – qui
sont grandes – la victoire des gauches et
de Lula [au sens de plural it é de s
gauches au sein du Parti des travailleurs
(PT), en dehors du PT, sous la forme de
mouvements sociaux, d ’organi sations
comme le MST, etc.] indique, pour le
Brésil, un moment opportun qui pourrait
al tér er l ’hi stoi re réc ente de notre
Amérique latine.

De Collor à Cardoso

Dès lors, il est important de souligner
que la victoire de Lula const itue tout
d’abord une déroute politique du néoli-

béralisme qui a désarticulé, au moins
depuis le début des années 1980, toute
l’Amérique latine. Si la phase initiale du
néolibéralisme au Brésil a pris consis-
tance sous le gouvernement de Fernando
Collor de Mello1, ce fut lors des gouver-
nements de Fernando Henrique Cardoso
[ent ré en fonction e n 1995] qu’un
ensemble de mesures néol ibérales se
développa effecti vement. Tout cela a
charrié de profondes mutations qui ont
mis en pièces le pays en approfondissant
ses plaies sociales. Comme dans toute
l’Amérique latine, le chômage, la préca-
risation du travail, l’exclusion et diverses
formes de barbarie prolifèrent.

Victorieux en 1994, après le désastre de
la période Collor, F. H. Cardoso a réussi à
être réélu en 1998. S’il n’avait pas réussi
avec son premier gouvernement à susciter
quelques cont en tement s, il ne serai t
jamais entré dans l’ his toi re du Brési l
comme un gouvernant aussi désastreux.
Mais sa réélection avait pour sens d’opé-
rer un regroupement des besoins sociaux
et de reproduction du capital tout autant
que des vanités des partisans du PSDB
(Parti de la social-démocratie brésilien-
ne), le parti de F. H. Cardoso. Aujour-
d’hui, il termine tristement son tragique
(mauvais)gouvernement.

Que s’est-il passé durant cette période?
Nous devons souligner, tout d’abord, que
l’ infrastructure productive brésilienne a
été fortement désarticulée. Et émerge un
pays qui fait face, l ittéralement , à un
dénuement au plan énergétique, à une
désindustrialisation dans beaucoup de
secteurs et à une intégration à «l ’ o r d r e
m o n d i a l» par le biais d’une désintégra-
tion sociale.

La c orrupt ion s’e st ré pandue dans
presque toutes les sphères du gouverne-
ment, depuis l’achat de votes pour des
réélections jusqu’aux privatisations qui
ont touché de nombreux segments pro-
ductifs de pointe qui étaient étatisés. La
surveillance et la répression politiques
sont restées vivaces et, dans ses traits les
plus rudes, il est difficile de discerner la
différence ent re l es coups port és au
Mouvement de sans terre (MST) et ceux
qui ont été portés aux délinquants narco-
trafiquants.

La désorganisat ion du travail et des
classes laborieuses a avancé à grands
pas. Le chômage a explosé. Presque tous
l es secteurs product ifs « é t a t i q u e s »
[dans lesquels l’Etat intervient] ont été
liquidés par les privatisations. La crois-
sance extérieure n’a fait que croître et le
pays est devenu encore plus vulnérable.
La plus récente crise économique et la

Après la victoire électorale de Lula et du Parti des travailleurs
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Conférence-débat

Le Brésil après l’élection de Lula

Lausanne
jeudi 5 décembre 2002, 20 h 15, salle des Vignerons (Gare CFF)

Genève
vendredi 6 décembre, 20 h, Uni-Mail (40, bd Pont-d’Arve)

avec

Ricardo Antunes
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Au peuple brésilien et au Président Lula

Le Mouvement des travailleurs ruraux sans terre
(MST) s’adresse au peuple brésilien et au
Président Lula pour s’exprimer sur la situation de
notre pay s et la lutte pour la réforme agraire.
N ous sommes stimulés par l’espoir et par la

confiance qu’un autre Brésil est possible, où les
hommes et les femmes, les enfants, les jeunes et
les malades ont tous le droit à une vie digne et
heureuse.

1. Le Brésil a souffert au cours de huit ans d’un
modèle néolibéral appliqué par le gouvernement
de Fernando Henrique Cardoso ; cela n’a fait

qu’accroître les peines du peuple et a provoqué
des maux graves pour ceux et celles qui vivent
dans le monde rural : comme la croissance de la
pauvreté, de l’inégalité, de l’exode, du manque
de travail et d’accès à la terre.

2. L e peuple brésilien a dit NO N à ce modèle
économique et agricole. Il a voté massiv ement

pour des changements et a élu comme Président
L ula. C’est une v ictoire du peuple. C’est une
défaite des élites et de leur projet.

3. Le MST a combattu ce modèle et pour cette
raison nous av ons été persécutés et injuriés.
Nous av ons payé pour cela un prix élev é : des
massacres, des emprisonnements, des calomnies

systématiques et des expulsions de familles sans
terre. Nous nous sommes engagés dans toutes
les campagnes électorales, depuis 1989, pour
que des changements surviennent. Maintenant,
nous sommes fiers, avec un sentiment de victoi -
re, d’avoir élu le Président Lula.

4. Le latifundium [grand domaine agricole, sou-

vent peu cultivé] et le modèle néolibéral sont à
l’origine de la faim, du chômage, de la pauvreté,
de l’analphabétisme et du manque de dévelop-
pement dans le milieu rural.

5. Nous avons la certitude qu’il est possible de
battre en brèche le système du latifundium grâce
à l’organisation du peuple et grâce à la volonté

politique du nouveau gouvernement. Pour nous,
l’ennemi est le latifundium. Et le gouvernement
L ula va jouer un rôle fondamental pour démo-
cratiser la propriété terrienne au Brésil.

6. Nous avons besoin de construire un nouveau
modèle agricole qui donne la priorité au marché
interne, à la production d’aliments et à la distri-

bution de la rente [du rev enu agricole]. Pour
cela, il est nécessaire de mettre en valeur l’agri-

culture familiale et les coopérativ es, de rendre
viable et de décentraliser l’agro-industrie. L’Etat
doit reprendre son rôle dans l’agriculture et
garantir le droit des agriculteurs à produire leur
semence et à développer des techniques respec-

tueuses de l’environnement et de la qualité des
aliments.

7. Il est nécessaire de garantir l’éduca tion
publique pour toute la population en milieu
rural, comme une forme de conquête de la
dignité et du développement.

8. Notre rôle comme mouvement social consiste
à continuer d’organiser les pauvres des régions
rurales, en les rendant conscients de leurs droits

et en les mobilisant en faveur d’une lutte pour le
changement. N ous maintiendrons l’autonomie
nécessaire par rapport à l’Etat, mais nous contri-
buerons dans toute la mesure du possible aux

côtés du nouveau gouvernement afin qu’il puis-

se effectuer la tant rêvée réforme agraire.

9. Nous avons la possibilité, dans ce moment,

de réaliser la tâche historique de mettre en

action une vraie réforme agraire, pour démocra-

tiser l’accès à la terre et éliminer la faim, le chô-

mage et les injustices sociales.

10. Nous appelons tous les travailleurs et toutes

les travailleuses, la société brésilienne en géné-

ral, pour qu’ils s’organisent, se mobilisent et

nous aident à accomplir la réforme agraire. Un

Brésil plus juste et égalitaire est possible. C’est

le moment !

Coordination nationale du MST,

Cuarua, Pernambuco (Nordeste),

novembre 2002



volatilité du taux de change real-dollar
démontrent que le Brésil se subordonne
aux diktats du Fonds monétaire interna-
tional (FMI) et de l’empire nord-améri-
cain. Il subit aussi les effets des crises
financières internationales, à tel point
que nous avons le sentiment que le
démantèlement du pays opéré sous le
gouvernement de F. H. Cardoso a une
dimension difficile à appréhender et
peut-être irréversible. C’est certainement
la lecture que F. H. Cardoso a dû faire
du s logan du pr ésident Juscel ino
Kubitschek de Olivera [président du
Brésil de 1956 à 1960] : «Le Brési l
devrait c roître de cinquante ans e n
c i n q». F. H. Cardoso s’est adapté de la
façon suivante à ce slogan: détruire cin-
quante ans en un peu plus de cinq ans.

C’est au moment où la situation interna-
tionale est une des plus dégradées au
cours de ces dernières décennies, au
moment où le monde est complètement
guidé par la raison instrumentale [par
une logique aveugle] et commandé par
la marchandise et l’argent, au moment
où les Etats-Unis et leur pouvoir des-
tructeur exercent une politique impéria-
le agressive, unilatérale, néocoloniale,
au moment où la dépendance brésilien-
ne est encore accrue face à la crise éco-
n o m i c o - financière internationale que le
gouvernement nuisible du PSDB de F.
H. Cardoso a mont ré ce qu’ il a été
capable de faire. Et, aujourd’hui, on
peut regarder ce qui reste de ce pays,
dépendant et désorienté. Ce qui avait
été conçu comme une voie d’intégration
extravertie du Brésil à l’économie mon-
diale [par opposit ion à un développe-
ment « a u t o c e n t r é »] fut en vérité une
voie de complète désintégration intra-
vertie. Le Brésil, après les périodes de
Collor et de Cardoso, est un autre pays,
plus fragile, plus di sc rédi té , plus
bafoué.

Dans ce contexte, comment faut-il appré-
hender ce que peut signifier la victoire
de Lula et du PT pour le Brésil et aussi
pour l’Amérique latine?

Tout d’abord, il faut mentionner qu’au
mil ieu d’un affrontement électoral, en
fait quelques mois avant le début des
élections, dans un Brésil sans tradition
démocratique, les règles du système
électoral furent altérées et adaptées en 5

vue de favoriser la candidature officielle.
Ce la rappel le un peu notre his toi re
quelque peu prussienne ; autrement dit,
lorsque les classes propriétaires parlent
de changement, leurs intentions conser-
vatrices et de préservation sont d’autant
plus fortes . Lorsque les risques d ’une
alternance sont plus grands , plus les
choses doivent rester en l’état.

C’est un trait constitutif de notre forma-
tion sociale brésilienne, dont les diri-
geants politiques centraux font des com-
promis au sommet une marque forte de
leur ingénierie politique et de la méca-
nique de leur système de domination. Et,
aujourd’hui, une fois de plus, ils visent à
appliquer cela. Quand bien même les
mesures ayant trait au processus électo-
ral [possibilité de coalition entre partis]
n’ont pas été bénéficiaires au parti de
l’Ordre. Les disputes et scissions au sein
des partis qui avaient soutenu le projet
de F. H. Cardoso ont eu un effet sur le
contexte électoral et doivent aussi être
prises en compte pour comprendre la
victoire de Lula.

Malgré les intérêts puissants qui soute-
naient la candidature de José Serra, cette
dernière a fait naufrage de concert avec
le néolibéralisme (qualifié de façon gro-
tesque de social-libéralisme) de F. H.
Cardoso, qui flirtait, il faut le savoir,
avec la t roisi ème voie de Tony Blair.
Incapable de faire décoller la candidatu-
re de Serra, le gouvernement n’a pas pu
empêcher la montée de la candidature
de Lula, du PT et des gauches brési-
liennes. Et c’est ici qu’ interviennent le
PT et sa candidature.

Symbole et dynamiques sociales

Bien plus qu’en 1989, lorsque Lula s’af-
fronta à Collor, le cadre était favorable à
une victoire de la gauche au Brésil.

Néanmoins, dans sa politique électorale
– il faut le souligner –, le PT fait de
nombreuses concessions, s’alliant à un
petit parti, le Parti libéral, assez conser-
vateur. Et le fait de s’allier au Parti libé-
ral a provoqué une gêne importante dans
la base du PT, parmi les travailleuses et
les travailleurs, au sein des mouvements
sociaux, du syndicalisme de classe et du
MST combat if. Cet te politi que, dictée
par les secteurs majoritaires et domi -
nants du PT, était considérée comme
inéluctable afin d’obtenir une victoire
politique et électorale.

Contre les valeurs qu’elle a défendues
tout au long de son histoire, la tendance
majoritaire qui contrôle le PT a imposé
cette politique dite «r é a l i s t e » s’alliant
a ux anciens ennemis du PT et des
classes laborieuses.

Mai s, paral lèlement à cette polit ique
conciliatrice, jamais la force électorale de
Lula ne fut si importante et, lorsqu’il pou-
vait être imaginé que Lula fût battu pour
la quatrième fois, c’est à ce moment que
sa force électorale et politique s’élargit en
direction de secteurs populaires qui, jus-
qu’à maintenant, ne s’étaient jamais tour-
nés au plan électoral en direction du PT
et des forces de gauche.

Comme le Brésil est un pays doté d’un
fort conservatisme, d’un élitisme pré-
gnant qui ont toujours pris des initia-
tives pour que des changements indis-
pensables afin de sauvegarder la dignité
de notre peuple, si humilié, la victoire
de Lula a, à la fois, une signification
réell e et symbolique qui dépasse de
beaucoup sa polit ique d’al liances . Il
suffi t de dire qu’ il s’agissait, pour la
première fois, d’une candidature d’origi-
ne ouvrière, peut-être la plus importante
de toute l’histoire sociale du Brésil, qui
a gagné le pouvoir gouvernemental. En



étant victorieux électoralement, l es
représentants du PT et des gauches bré-
siliennes devront, toutefois, redessiner
leur option et, de cette manière, cher-
cher effectivement à représenter les
aspirations populaires, les classes qui
vivent du travail , dans toutes leurs
diversités, qui incluent aussi bien ceux
et celles qui ont un emploi que les chô-
meurs, les hommes et les femmes, les
jeunes et l es personnes âgé es , le s
Blancs, les Noirs, les Indiens. En un
mot, la total ité de ceux qui dési rent
ardemment des changements substan-
tiels et réels, comme le MST et d’autres
mouvements sociaux, comme le syndi-
calisme de gauche présent dans la CUT
(Centrale unitaire des travailleurs), et
qui ne craignent pas d’être de gauche.
Se placer sous le charme d’une bour-
geoisie transnationale qui n’a jamais
exprimé plus qu’actuellement son impu-
dence de classe, mais qui sans alterna-
tive électorale s’est rapprochée de Lula,
cela ne donnera ni au PT ni à Lula l’an-
crage néc essai re pour conduire les
changements qui sont inévitables et qui
ne se concrétiseront que sous l’impul-
sion et la force des secteurs sociaux
populaires.

Une reconstruction
contre la désintégration «ajustée»

Ce contexte nouveau permet d’envisager,
pour les années à venir, une relance des
luttes sociales au Brésil à un niveau
supérieur à la situation présente. Dans
ce but, il est très important d’élaborer –
en ayant à l’esprit la centralité du monde
du travail dans sa quotidienneté ainsi
que des mouvements sociaux et partis
politiques de la gauche – une alternative
contre l’ordre avec des contours clairs,
qui s’oppose à la logique destructive du
capital qui, jusqu’à maintenant, a suivi
les programmes rigoureux et néfastes du
FMI, avec l’éventail de leurs recettes. Le
défi majeur est donc de développer un
programme alternatif, contraire au modè-
le socio-économique actuel, formulé à
partir du point de vue du monde du tra-
vail, un programme apte à répondre à ses
revendications immédiates, urgentes,
mais présentant aussi un horizon sociétal
sociali ste, autrement dit n’entretenant
pas d’ illusions sur le caractère destruc-
teur et excluant de la logique du capital.
Il est clair qu’une telle avancée ne sera

possible que si elle peut prendre appui
sur un vaste éventail de forces sociales
issues du travail (et tout autant de celles
«exclues» par la logique destructrice du
capital).

Un point fondamental consiste à engager
une bataille pour l’élimination de la sur-
exploitation du travail caractéristique du
capitalisme latino-américain – et tout
autant du capitalisme brésilien – qui est
partie prenante de la division inégale
internationale du travail et du capital et
qui pénalise les peuples dits du tiers-
monde, dont les revenus (salaires) mini-
mums at teignent des niveaux
m i s é r a b l e s; et cela malgré l’existence
d’un potentiel productif significatif (agri-
cole et industriel), comme c’est le cas du
Brésil. Ce projet devra, dans ses caracté-
ris t iques esse nt ie ll es , e nga ger un
démontage du régime d’accumulation
capit al is te ac tuel au travers d ’un
ensemble de mesures qui s’opposent à la
globalisation et à l’intégration destructi-
ve – imposées toutes deux par la logique
du capital mondialisé et transnational ;
ce modèle d’accumulation intègre le
Brésil à l’extérieur [aux besoins écono-
miques des pays du centre] et désintègre
le Brésil à l’intérieur. Il appartiendra au
gouvernement Lula de soutenir le niveau
technologique brésilien à part ir d’élé-
ments concrets, en tenant compte de la
science et de la technologie de pointe
développées dans notre pays, en cher-
chant la coopération avec des pays qui
ont des caractéris tiques similaires au
Brés il et dont les li gnes de force du
développement technologique et scienti-
fique sont prioritairement conçues pour
répondre aux manques et besoins de
notre population laborieuse.

Dès lors, il devra s’opposer à la prédomi-
nance du capital financier et limiter les
formes d’expansion et de spéculation du
capi tal de placement. A l’opposé, i l
devra inciter les productions qui répon-
dent aux besoins sociaux de la popula-
ti on labori euse, l es productions de
« c h o s e s» socialement utiles, s’inscri-
vant de la sorte dans cette lutte contre la
«marchandisation» du monde qui est un
thème des mouvements alt ermondia-
listes. Les propriétés et mises en valeur
collectives de terres, organisées par le
MST, sont des exemples importants et
devraient être poursuivies et approfon-
dies dans tout le Brésil, lorsque l’on
prend en compte «l’univers agraire» du
Brésil et ses potentialités.

Dans cette phase de rébellion importante
et d’expectative qui s’exprime dans toute
l’Amérique latine – comme on le voit en
Argentine, comme on le voit avec cette

rébellion d’en bas qui prend de nom-
bre uses formes en Equate ur, au
Venezuela, en Colombie, en Uruguay, au
Mexique – les réponses que donnera le
gouvernement Lula auront un impact
allant bien au-delà du Brésil.

Notre défi majeur – et nous le répétons :
cela ne sera possible que si un projet
s’enracine dans un mouvement social et
politique de masse significatif – consis-
tera à prendre des premières mesures en
direction d’une société qui aille au-delà
du capital. Et à partir de cette perspecti-
ve d’offrir des réponses à la barbarie qui
désole la vie quotidienne des travailleurs
et des dépossédés . Un tel projet sera
possible en développant des actions qui
ont comme point de départ des éléments
concrets de la vie quotidienne et qui
peuvent rejoindre des valeurs univer-
selles aptes à permettre de se rendre
compte de ce que peut être une vie dotée
d’un sens construit, dans et dehors du
travail, à partir du déroulement de la vie
quotidienne.

Notre horizon doit être, toujours plus, la
recherche d’un nouveau régime de méta-
bol isme soci al, comme di sai t Marx,
visant à la production de choses utiles,
de valeurs d’usage et non pas de valeurs
d’échange. Nous savons que l’humanité
qui travaille pourrait se reproduire socia-
lement, à l’échelle globale, éliminant les
productions destructrices et visant cen-
tralement la production de biens utiles
socialement. Si, toutefois, nous sommes
apparemment très éloignés d’un tel cadre
social, notre Amérique latine doit s’ in-
surger et dire, à tous ceux qui veulent
l’entendre, qu’elle n’accepte plus une
destruction aussi grande, une inhumani-
té et une barbarie si fortes. 

Dès lors, dans une telle perspective, un
nouveau dessein sociétal alternat if et
socialiste n’est pas aussi distant qu’on
veut le croire. Voilà le message le plus
fort qui ressort des urnes et que conforte
la victoire électorale de Lula. Pour cette
raison, l’actuelle bataille qui se mène au
Brésil est une part intégrante et constitu-
tive des luttes sociales et politiques de
tout le peuple latino-américain, une lutte
pour la réhabil itati on de sa dignité et
pour la cons truct ion d’une humanit é
devenant effectivement sociale. ■

1. Président de 1990 à 1992. Fernando Collor de
Mello, trempé dans de nombreuses affaires de cor-
ruption, suscitera une mobilisation populaire visant
à sa destitution. En août 1992, après une mobilisa-
tion à Sao Paulo de près d’un million de personnes,
Collor sera destitué par l’assemblée nationale. Les
plans Collor d’austérité seront au nombre de deux,
l’un en mars 1990, l’autre en avril 1001.6

Voir sur le site www.alencontre.org
la résolution adoptée le 3 novembre
par la tendance « Démocratie socia-
liste» du Parti des travailleurs.



Interviewé en avril 2001, le premier ministre
Ariel Sharon déclarait : «La guerre d’indépen -

danc e n’est pas terminée. Non. 1948 n’ était
qu’un chapitre. Si vous me demandez si l’Etat
d’Israël est capable de se défendre aujourd’hui,
je dirai oui, absolument… Mais vivons-nous en
sécurité? Non. Et c’est pourquoi nous ne pou -
vons pas dire que nous avons terminé le travail
et que nous pouvons nous reposer sur nos lau -
riers. » ( Haaretz magazine, 13 avril 2001). Cette
référenc e à la guerre de 1948 « qui n’ est pas
terminée », et donc au conflit enclenché avec la

deuxième Intif ada c omme la « deuxième partie
de 1948», est aujourd’hui de plus en plus fré-
quente au sein de l’establishment politique et
militaire israélien (cf. à ce sujet le compte rendu
du livre de Tanya Reinhart, Détruire la Palestine,
en p. 40 de ce numéro). Elle indique le type de
projets auxquels ces milieux réfléchissent pour
« r é g l e r» la question palestinienne et, simulta-
nément, elle c ontribue à c réer les conditions
pouvant rendre possible la «deuxième partie de
1 9 4 8». La compétition engagée entre Ariel
Sharon et Benjamin Netanyahou pour le contrô-
le du Likoud en vue des élections anticipées de
janvier 2003, et donc pour la direction de l’Etat
israélien, renforce cette dynamique.

L’importance de rappeler ce qui s’est passé en
1948, et d’éc lairer les liens avec la politique
israélienne actuelle, n’en est que plus grande.
C’est un tel éc lairage que propose le texte de

Illan Pappé que nous publions ici. Ce texte est
basé sur une conférence faite le 16 septembre
2002 par Illan Pappé à l’Ec ole d’études orien-
tales et a f ric aines ( Sc hool f or Oriental and
African Studies) à Londres, à l’invitation de la
Coalition pour le droit au retour – Al Awda. Sa
version originale anglaise a été revue par l’au-
teur. Illan Pappé est professeur d’ histoire à
l’Université de Haïfa. Il est l’auteur notamment
de Britain and the Arab-Israeli c onflict, 1948-
1951, Oxford, 1988, The Israël/ Palestine ques -
tion, Routledge, 1999, et de La guerre de 1948
en Palestine : aux origines du conflit israélo-
arabe, La Fabrique, 2000.

Dans l’histoire off icielle israélienne, l’expul-
sion massive des Arabes palestiniens en

1948 – désignée dans la mémoire c ollec tive
palestinienne et arabe par le terme de N a q b a
[la c atastrophe] – n’ existe pas. L’ explica tion
autorisée est la suivante: les dirigeants arabes
qui cherchaient à détruire Israël ont intimé à la
population arabe l’ordre de f uir. Ben Gourion
donna un statut consacré à cette version dans
un discours prononcé en 1961, discours rappor-
té par I llan Pappé dans son ouvrage T h e
Making of the Arab-Israeli conflict 1947-1951,
Londres 1992.

De nombreux ouvrages d’historiens israéliens
ont depuis plus de 15 ans, sur la base des
archives israéliennes, battu en brèche la version
o f f i c i a l i s t e : Benny Morris, 1948 and After:

Israel and the Palestinians, Oxford 1994, Tom
Segev, 1949: the First Israelis, New-York 1986 ;
Simha Flapan, The Births of Israel: My th and
Realities, New York 1987. Cela n’empêche pas
la version homologuée de s’imposer encore en
Israël et d’ê tre ravivée aujourd’hui, à des fins
évidentes.

L’int ervent ion d’ I llan Pappé néc essite
quelques points de repère sommaires. Entre

mars et mai 1948 – f in du mandat britanni-
q u e – une première vague d’ expulsions de
Palestiniens, très importante, est accomplie. Le
15 mai, est proclamé l’Etat d’Israël. A la même
date, les armées irakienne, sy rienne, libanaise,
transjordanienne et égy ptienne pénètrent en
Palestine. Dès le 20 mai, les Nations unies inter-
viennent comme médiateur. Au cours des mois
allant de mai à décembre 1948 (janvier 1949:
fin des hostilités et armistice), plus de la moitié
de la population arabe résidant en Palestine est
c ontrainte de quitter sa terre, de s’enfuir. E n
1949, une minorité restreinte des Arabes pales-
tiniens peuvent rester en Israël, qui c ontrôle
alors 77 % des territoires de la Palestine qui
avait été mise sous mandat britannique par la
Société des Nations (SDN) le 24 juillet 1922. Au
terme de cette première guerre israélo-arabe, la
Jordanie prend le contrôle des z ones à l’ouest
du Jourdain ( Cisjordanie ) et l’ Egy pte poursuit
son administration de la bande de Gaza, qui
jouxte sa frontière.

Souvent, les réc its historiques se limitent à
mettre en lumière les af frontements posté-

rieurs au 15 mai 1948. Or, depuis novem-
bre 1947 – soit depuis l’adoption de la résolu-
tion 181 de l’assemblée générale des Nations
unies envisageant une partition de la Palestine
entre un Etat arabe et un Etat juif (cf. notes) –
les affrontements militaires se développèrent et,
entre mars et mai 1948, la supériorité des
f orces armées sionistes fut manifeste. C’est à
c ette oc c asion que se produisit la première
vague d’ expulsion d’ Arabes de Palestine. E n
1946, la Palestine comptait 1340000 Arabes et
la population juive s’élevait à 602 000 (Justin
M c c arty , The P opulation of P alest ine :
Population Statistics of the late Ottoman Period
and the Mandate, New York 1990). Ce premier
exode forcé des Palestiniens c oncerne à peu
près la moitié du total des réfugiés palestiniens,
dont le nombre le plus probable s’ élève à
700 000. Cet exode toucha aussi bien la popu-

Aux origines de la question des réfugiés palestiniens

La Naqba de 1948 et son actualité
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Sharon et ses gardes du corps, lors de sa visite sur l’esplanade des Mosquées, le 28 septembre 2000.
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– est totalement absent. Il n’est pas là. Il
est remplacé par un chapitre fait d’hé-
roï sme, de campagnes glori euses , de
récits ahurissants de courage moral et de
supériorité, inouïs dans quelque autre
histoire de la libération d’un peuple au
X Xe siècl e. Ains i, chaque fois que je
parle du net toyage ethnique de l a
Pales tine en 1948, nous devons nous
souvenir que ce ne sont pas seulement
les termes de « nettoyage ethnique » ou
d’«expulsion» qui sont totalement étran-
gers à la communauté et à la société d’où
je viens et où j’ai grandi. C’est l’histoire
même de cet épisode qui est soit dénatu-
rée, soit totalement absente, dans le sou-
venir des gens.

La stratégie des dirigeants sionistes:
colonisation et expulsion

Lorsque vous commencez à lire les jour-
naux des dirigeants du mouvement sio-
niste, et que vous faites des recherches
sur leurs idéologies ainsi que sur leurs
évolutions idéologique s depui s l a
concept ion du mouvement à la fin du
XIXe siècle, vous remarquez que, dès le
tout début, ils ont conscience du fait que
l’aspiration à un Etat juif en Palestine se
heurte à la réalité d’une population indi-
gène vivant sur la terre de Pales tine
depuis des siècles et dont les aspirations
contredisent le plan sioniste pour le pays
et ses habitants. Les pères du sionisme
connaissaient l’existence d’une société et
d’une culture locale en Palestine, avant
même que les premiers colons n’y posent
le pied.

Deux moyens ont été mis en œuvre pour
modifier la réalité en Palestine et impo-
ser la vision sioniste de la réalité locale:
la dépossession de la population indigè-
ne des terres et le repeuplement de ces
dernières par de nouveaux venus, c’est-
à-dire la coloni sation et l’expul sion.
C’es t un mouvement qui n’avai t pas
encore gagné une légitimité régionale ou
internationale qui a porté l’effort de colo-
nisation. Il a dû, par conséquent, acheter
la terre et créer des enclaves au milieu
de la population indigène. L’Empire bri-
tannique a été d’une grande aide pour
permettre à ce projet de devenir réalité.
Cependant, dès le début de la stratégie
sioniste, les dirigeants du mouvement
savaient que la colonisation constituait

lation urbaine que rurale ; dans les z ones
rurales, depuis des dizaines d’ années, s’était
développée une politique du mouvement sionis-
te pour le contrôle des terres et des lieux straté-
giques, c e qui a joué un rôle important en
1948. E n 1949, 400 villages palestiniens sur
500 sont aux mains des Israéliens (voir sur le
site w w w . a l e n c o n t r e . c h l’ article de Tom Segev
sur les villages «disparus», rubrique Palestine).

La c om munauté juive de Palestine – le
Yishouv – disposait d’une force politico-mili-

taire supérieure; même si l’impression qu’exis-
tait une force arabe massive peut sembler être
justifiée. Toutef ois, il faut prendre en c ompte
l’histoire de la c olonisation de la Palestine. Le
mandat de la SDN rec onnaissait aux juif s le
« droit à un foy er national » et donnait à
l’ Agenc e juive un statut d’organisme public
reconnu devant fac iliter, avec l’Administration
coloniale, l’établissement de ce foyer. Il y avait
reconnaissance, là, d’un droit à une nation. Par
c ontre, les Arabes palestiniens sont « f o n d u s»
dans une «communauté non juive», même s’ils
constituent le 90% de la population. Ainsi était
c onsacré un statut inférieur que les diverses
propositions de la Grande-Bretagne ( en 1939)
n’effaceront jamais. De l’autre côté, la politique
des notables palestiniens, entraînés, dans le
c adre de l’ empire ottoman, à une politique de
négociations leur assurant des privilèges, ne va
pas renf orc er la capac ité de leadership des
Arabes palestiniens. Le soulèvement arabe de
1936-1939 sera éc rasé brutalement par les
Britanniques (avec des milliers de morts et d’ar-
restations) , c e qui va peser sur le futur des
Arabes palestiniens. Durant ces années, alors
que l’ émigration juive s’ ac célère à nouveau
sous les eff ets de la répression antisémite du
régime nazi, s’opère un renforcement des posi-
tions économiques du Yishouv. Cela ira conjoin-
tement avec une c onsolidation de ses forces
militaires, des groupes d’action terroriste. C’est
dans ce sillage qu’il faut placer 1948, alors que
l’ horreur de la S h o a h s’ atteste ( publiquement)
et que les Etats-Unis comme l’Union soviétique
soutiennent les forces « israéliennes».

Illan Pappé*

Je suis venu ici afin de présenter le récit
global de l’histoire de l’expulsion et du
nettoyage ethnique des Palestiniens en
1948, la naqba, ainsi que sa pertinence
pour un programme présent et à venir de
paix en Palestine.

Pour les Israéliens, 1948 représente une
année durant laquelle se sont produites
deux choses qui se contredisent l’une
l’autre. D’un côté, c’est le point culmi-
nant des aspirations juives à avoir un
Etat , ou à réal iser le vi eux rêve de
retourner dans une patrie, après ce qui
est cons idéré comme un exil de 2000
ans . En d’autres t ermes , 1948 a été
considéré comme un événement miracu-
leux, qui ne peut être qualifié qu’avec
des adjectifs positifs et dont on ne peut
parler, ou se souvenir, que comme un
événement particulièrement enthousias-
mant. D’un autre côté, 1948 a représenté
le pire chapitre de l’histoire juive. En
1948, les Juifs ont fait en Palestine ce
que des Juifs n’avaient jamais fait, nulle
part ailleurs, au cours des 2000 ans pré-
cédents. Ainsi, le pire et le plus glorieux
ont convergé en un seul événement. Ce
que la mémoire collective israélienne a
fait, c’est d’effacer un côté de l’histoire,
de manière à ne coexister et à ne vivre
qu’avec le côté glorieux. C’est un méca-
nisme qui s’e st mi s en pla ce pour
résoudre une tension impossible entre
deux mémoires collectives.

Dans la mesure où un grand nombre de
personnes qui vivent aujourd ’hui en
Israël ont vécu les événements de 1948,
ceux-ci ne constituent pas un s o u v e n i r
éloigné. Ce n’est pas le génocide des
indigènes américains aux Etats-Unis.
Les gens savent exactement ce qu’ils ont
fait, et ce que d’autres ont fait. Ils p a r -
viennent néanmoins à effacer cela totale-
ment de leur mémoire, en même temps
qu’ils combattent avec rigueur toute per-
sonne tentant de présenter, en Israël ou
ailleurs, l’autre histoire, désagréable, de
1948. Si vous consultez des manuel s
d’his toire israéliens, des programmes
d’études, les médias ou des discours
politiques, vous verrez comment ce cha-
pitre de l’histoire juive – un chapitre fait
d’expulsions, de colonisation, de mas-
sacres, de viols et d’incendies de villages

Manifestants arabes face 
à un soldat britannique,
1937.



un processus très long et mesuré, qui
pourrait ne pas être suffisant pour révo-
lut ionner la réal it é et imposer leur
propre vi sion. Pour ce la, vous ave z
besoin de quelque chose de plus puis-
sant. David Ben Gourion 1, dirigeant de
la communauté juive dans les années
1930, pui s premier Premier mini stre
d’ Israël, s ignale plus d ’une fois que,
[pour imposer votre vision des choses
dans la réalité], vous avez besoin de ce
qu’il appelle des «conditions révolution-
naires». Il entendait par là une situation
de guerre, une période de changement
de gouvernement , l’aube entre une
époque ancienne et le début d’une nou-
velle. Il n’est pas surprenant de lire dans
la presse i s raéli enne d’aujour d’hui
qu’Ariel Sharon pense qu’ il est le nou-
veau Ben Gourion et qu’il est sur le point
de conduire son peuple vers un nouveau
moment révolutionnai re – la guerre
contre l’ Irak. Moment durant lequel les
expulsions, et non plus un accord poli-
tique, pourront à nouveau être mises en
œuvre afin de mener à terme le proces-
sus, entamé en 1882, de désarabisation
de la Palestine et de sa judaïsation.

Vers la fin du Mandat britannique, le
besoin s’est fait sentir de transformer en
un plan concret ces idées plutôt théo-
riques et abstraites à propos de l’expul-
sion des Pales tiniens. J’écri s depui s
1980 au sujet de ce qui s’est passé en
1948. Durant la plus grande partie de
ces années, je me suis intéressé à une
question: y avait-il, ou non, un plan sio-
nis te pré conçu pour e xpul ser le s
Palestiniens en 1948 ? J’ai fi nal ement
réalisé – dans une grande mesure suite à
ce que j’ai appris ces deux dernières
années – que cette question ne permet-
tait pas le bon angle d’approche: ni pour
la recherche académique, ni pour une
tentative de compréhension plus ample
de ce qui s’est passé à l’époque. Ce qui
est beaucoup plus important pour un
nettoyage ethnique, c’est la formulation
d’une communauté idéologique, dans
laquelle chaque membre de la commu-
nauté, qu’il soit un vétéran ou un nou-
veau venu, ne sait que t rop bien qu’ il
doit cont ribuer à une solut ion
i n d i s c u t é e : la seule manière de réaliser
le rêve sioniste est de vider la terre de
ses habitants indigènes.

Derrière la Naqba de 1948 :
l’endoctrinement idéologique

de masse

Les plans préconçus ne sont pas l’élé-
ment le plus important pour vous prépa-
rer à une période marquée par une
conjoncture révolutionnaire ou à l’éta-
blissement de plans concrets pour prati-
quement mettre en œuvre l’idée d’expul-
sion. Vous avez besoin de quelque chose
d’autre. Vous avez besoin d’une atmo-
sphère, de personnes endoctrinées. Vous
avez besoin de chefs qui, à tous les
niveaux de la chaîne de commandement,
sachent que faire le moment venu, même
s’ils ne reçoivent pas d’ordres explicites.
L’essenti el de la préparation d’avant
1948 n’a pas porté sur la mise au point
d’un plan (bien que je pense qu’un tel
plan existait). Les commandants étaient
occupés à réunir des renseignements sur
chaque village palestinien, afin de per-
mettre aux chefs, à tous les niveaux des
groupes armés juifs de connaît re l a
richesse de chaque village, son impor-
tance d’un point de vue militaire, e t c .
Munis de telles informations, ces chefs
étaient aussi avertis de ce qui était atten-
du d’eux de la part des hommes au som-
met de la pyramide juive en Palestine :
David Ben Gourion et ses collègues. Ces
dirigeants voulaient seul ement savoir
dans quelle mesure chaque opération
contribua it à l a judaï sati on de l a
Palestine, et ils ont très clairement fait
savoir que cela ne leur importait pas de
savoir comment cela serait fait. Le plan
d’expulsion a fonctionné sans secousse
just ement parce qu’ il n ’y ava it pas
besoin d’une chaîne de commandement
systématique, vérifiant si le plan établi
ét ai t totalement mis en œuvre. Toute
personne qui a fait des recherches sur
des opérati ons de nettoyage ethnique
durant la seconde moitié du XXe s i è c l e
sait que c’est exactement de cette maniè-
re qu’est réalisé un nettoyage ethnique :
en créant une sorte de système d’éduca-
tion et d’endoctrinement garanti ssant
que tout soldat, tout commandant, toute
personne, avec sa responsabilité indivi-
duelle, sache exactement quoi faire lors-
qu’il entre dans un village, même s’il n’a
pas reçu d’ordre spécifique d’en expulser
les habitants.

Très récemment, sui te à la lecture de
témoignages de Palestiniens, mais égale-
ment de soldats israéliens, il est devenu
clair pour moi que l’existence d’un plan
préconçu, bien qu’elle soit en tant que
telle significative, perdait de son impor-
tance en comparaison de toute la machi-
nerie d ’endoctrinement d’une commu-
nauté. En 1948, la population de la
Yishouv [la communauté sioniste d’avant
1948] était d’un peu plus d’un demi-mil-
lion d’habitants ; avant 1948, elle était
même moins importante. Celles et ceux
qui avaient alors un rôle actif dans les
activités militaires de leur communauté
savaient précisément ce qu’ils avaient à
faire le moment venu, et pas avant.

Il faut cependant rappeler que le plan
d’expulsion n’a pas seulement été un
succès à cause de l’endoctrinement idéo-
logique. Il a été mis en œuvre sous les
yeux des Nations unies , qui s’étaient
engagées, avec la résolution 1812 a d o p-
tée par son Assemblée générale, à assu-
rer la sécurité et le bien-être des «n e t-
toyés ». L’ONU devait protéger la vie des
Palestiniens censés vivre dans les zones
at tribuées à l ’Etat jui f : ils devai ent
représenter près de la moitié de la popu-
l ation de ce futur Etat . Des 900 0 0 0
Palestiniens vivant dans ces zones ainsi
que dans d’aut res territoires attribués
aux pays arabes voisins et occupés par
Israël, seuls 100 000 sont restés. Alors
même que l’ONU était déjà responsable
de la Palestine, une opération d’expul-
sion massive a été réalisée en un très
bref laps de temps.

Bien que tant d’entre nous travaillons
sur ce sujet comme historiens profes -
sionnels, nous devons encore nous faire
raconter les récits les plus horrifiants de 9

«… un chapitre fait d’héroïsme, de
campagnes glorieuses, de récits ahurissants

de courage moral et de supériorité…»



1948. Nous n’avons pas parlé des viols.
Nous n ’avons pas parlé des 30 ou 40
massacres que l’historiographie populai-
re mentionne. Nous n’avons pas encore
décidé comment qualifier l’assass inat
sys témat ique de plusieurs personnes
dans chaque vil lage, afin de créer la
panique devant provoquer l’exode. Est-
ce un massacre lorsque cela est répété
systématiquement dans chaque village ?
Il est tout à fait possible que certains
épisodes ne seront jamais révélés ; pour
beaucoup d’entre eux, cela ne dépend
pas des archives, mais de la mémoire de
personnes que, chaque jour, nous per-
dons un peu en tant que témoins essen-
tiels. Il n’y avait pas d’ordres spécifiques
écrits, seulement une atmosphère qu’il
faut reconstruire. On peut retrouver un
aperçu de cett e atmosphè re dans la
bibliothèque de presque toutes les mai-
sons en Israël : dans les livres officiels
qui glorifient l’armée israélienne et ses
activités en 1948. Si vous savez les lire,
vous pouvez voi r comment les Pales-
tiniens ont été déshumanisés à un tel
niveau qu’ il était possible de compter
sur les troupes, et que ces dernières sau-
raient quoi faire.

Les dirigeants israéliens et
palestiniens acceptent le jeu

américain: réduire physiquement et
moralement la Palestine

Noam Chomsky avait raison dans son
analyse lorsqu’il constatait que nous, en
P a l e s t i n e / Israël et au Moyen-Ori ent
dans son ensemble, nous jouons avec
empressement le jeu américain, depuis
que les Etats-Unis ont décidé de prendre
un rôle actif dans le processus de paix,
d’abord avec le plan Rogers 3 en 1969,
puis a vec les ini ti ati ves Kiss inger.
Depuis lors, l’agenda de la paix a été un
j eu améri cain. Les Améri cains ont
inventé le concept de « processus de
paix», où le processus est beaucoup plus
important que la paix. Les Etats-Unis ont
des intérêts contradictoires au Moyen-
Orient. Ils protègent certains régimes
dans la région qui préservent les intérêts
américains (d ’où, occasionnellement,
quelques déclarations au sujet de la
cause palestinienne), tout en ayant un
engagement vis-à-vis d’Israël. Afin de ne
pas se retrouver à devoir faire face à ces

deux agendas contradictoires, il est pré-
férable d ’avoir un processus en cours,
qui n’est ni la paix ni la guerre, mai s
quelque chose que vous pouvez décrire
comme un authentique effort américain
pour réconcilier les deux parties – et que
dieu nous garde que cette réconciliation
n’aboutisse! Nous avons joué ce jeu non
seulement parce que les Américains
l’ont inventé, mais aussi parce que le
camp de la paix i sr aéli en a adopté
comme principale stratégie le remplace-
ment de la paix par un « processus de
paix». Lorsque le camp de la paix de la
partie la plus forte, dans le rapport local
des forces, accepte cette interprétation,
alors le monde entier en fait de même.

Un tel processus, qui peut et qui doit se
poursuivre éternellement, encadré par la
seule superpuissance et soutenu par le
camp de la paix de la partie la plus forte
au conflit, est présenté comme étant la
paix. Une des meilleures manières d’em-
pêcher que le processus n’aboutisse est
d’éviter toutes les questions en suspens
et qui sont au cœur du problème. C’est
de cette manière qu’il a été possible d’ef-
facer les événements de 1948 d’un agen-
da pour la paix et de se focaliser sur ce
qui s’est passé en 1967. La question en
suspens est ainsi devenue les territoires
occupés par Israël durant la guerre de
1967. La formule de « territoires [échan-
gés] pour la paix» a été inventée simul-
tanément à Tel-Aviv, Londres, Paris et
New York pour la résolution 2424 d e s
Nations unies. Elle est composée d’une
variable très concrète – environ 20 % de
la Palestine, tout en oubliant de la for-
mule les 80% restants – juxtaposée à la
«paix», qui est en fait un processus de
paix sans fin. Un processus qui n’a pas
été conçu pour apporter une solution,
sans même parler de réconciliation. En
échange d’un tel processus de paix, les
Palestiniens seraient autorisés à parler
d’une ent ité politique sur 20 % de la
Palestine et peut-être même à construire
progressivement une telle entité.

En 1988 [après l ’acceptati on par le
Conseil national palestinien, à Alger, de
la résolution 242 des Nations unies] et
en 1993 [avec les accords d’Oslo], même
la direction palestinienne s’est jointe à
ce jeu. Il n ’es t donc pas étonnant
qu’après Oslo ceux qui font la politique

américaine aient pensé qu’ils pouvaient
boucler l’e nsemble de l ’affair e. Ils
avaient les dirigeants palesti niens et
israéliens qui acceptaient les règles du
jeu américain. C’était le début du pro-
cessus, qui a culminé avec «l’offre la
plus généreuse jamais faite par Israël
pour la paix», lors du sommet de Camp
David durant l’été 2000. Si ce processus
s’était conclu avec succès , l ’h istoire
n’aura it a lors pa s seulement été l e
témoin de l’expuls ion en 1948 des
Palestiniens de leur patrie, mais égale-
ment de l’éradication de notre mémoire
collective des réfugiés, de même que de
la minorité pales tinienne en Israël, et
peut-être même de la Palestine en tant
que telle.

C’est un processus d’élimination qui a
fonctionné dans une certaine mesure,
jusqu’au deuxième soulèvement. Je me
demande ce qui se serai t passé s i l a
deuxième Intifada n’avait pas éclaté. Si
la direction palestinienne avait continué
de participer à ce stratagème visant à
réduire physiquement et moralement la
Palesti ne, cela aurait fonctionné. La
seconde Intifada a essayé de stopper
cela. Nous ne savons pas si elle y par-
viendra.

Agenda pour la paix, alors que pèse
la menace de transferts

Le problème pour nous, militants pour la
paix, est que toute pression coordonnée
sur Israël pour stopper ses plans peut, de
manière insensé e, condui re les
Israéliens à justement accélérer leurs
plans pour effacer la Palestine, c’est-à-
dire à considérer que les circonstances
révolutionnaires sont arrivées. C’est ma
plus grande craint e pour l a seconde
Intifada. Je la soutiens totalement et je la
considère comme un mouvement popu-
laire déterminé à bloquer un processus
de paix qui aurait eu pour conséquence
de détruire la Palestine une fois pour
toutes. Le soulèvement palestinien et, s’y
ajoutant certainement, la guerre à venir
contre l’Irak ont produit dans les esprits
israéliens – de tous bords, et pas seule-
ment dans les cercl es du camp de la
droite – l’ idée que « nous avons atteint
un autre moment imprévu de l’histoire,
où des conditions révolutionnaires se
sont mises en place pour résoudre de10



manière définit ive la quest ion de la
Palestine». On discute de cela en Israël.
Le discours sur le transfert et les expul-
sions, qui était employé par l’extrême
droite, est désormais de «bon ton » au
cent re. Des professeurs d ’universi té
reconnus en parl ent et écrivent à ce
sujet. Des politiciens du centre prêchent
dans ce sens. Des officiers de l’armée ne
sont que trop contents de glisser dans
des interviews que, vraiment, si une
guerre devait commencer contre l’Irak, la
question du transfert devrait alors être
mise à l’ordre du jour.

Cela m’amène à trois questions essen-
tielles à mes yeux pour quiconque est
engagé à soutenir la paix en Israël et en
Palestine, trois questions qui exigent des
réponses, à défaut de quoi nous risquons
de «manquer le train».

La pr e miè r e q ues t io n est l a plus
u r g e n t e: nous devons tous prendre très
au sérieux le danger d’une répétition du
nettoyage ethnique de 1948. Ce n’est pas
céder à la paranoïa de faire, comme je le
fais, un lien direct – et non pas indirect
– entre la guerre contre l’Irak et la possi-
bilité d’une seconde Naqba. Prenez cela
au sérieux, croyez-moi. Les dirigeants
israéliens ont une interprétation de la
sit uation actuell e qui les amène à se
d i r e : « Nous avons carte bl anche des
Américains. Les Américains ne vont pas
seulement nous permettre de nettoyer la
Palestine une fois pour toutes, ils vont
même aider à créer la fenêtre d’opportu-
nité permettant de mettre en œuvre notre
pl an. Nous serons condamnés par le
monde; mais cela ne durera pas et cela
sera en fin de compte oublié. C’est une
rare occasion à saisir pour « résoudre» le
problème.»

La deu xiè m e ques t ion es t la p lus
immédiate : c’est celle de la fin de l’occu-
pation. Nous devons être très attentifs à
ce que signifie le fait d’adopter le plan
américain pour une solution avec deux
Etats, un plan qui est repris par le mou-
vement i sraélien Peace now [La Paix
m a i n t e n a n t !] mais égal ement, je sui s
désolé de devoir le dire, par l’Autorité
israélienne. Car, aujourd’hui, la solution
de deux Etats n’est pas la fin de l’occupa-
tion, mais une manière de la poursuivre
sous une autre forme. Elle es t censée
mettre un terme au conflit tout en n’ap-

portant aucune réponse à la question des
réfugiés et en abandonnant complètement
la minorit é pal est in ienne en Israël .
Quiconque n’a pas appris cela après les
Accords d’ Oslo a un problème de com-
préhension et d’interprétation de la réali-
té. Nous devons nous assurer que l’ idée
de paix n’est pas prise en otage par des
gens qui cherchent des manières indi-
rectes de prolonger la situation actuelle
en Palestine. Cela n’est pas facile parce
que les médias occidentaux ont intégré
dans leur vocabulaire dominant l’idée que
quiconque veut se présenter comme agis-
sant pour la paix, ou la défendant, doit
parler d’une solution avec deux Etats.

Ce n’es t que lorsque l’occupation aura
pris fin que nous pourrons parler de ce
que cela entraîne. Alors nous pourrons
parler de la structure politique la plus

adéquate pour éviter une réoccupation
de la Cisjordanie et de Gaza. Mais il doit
êt re cl air que la s tructure poli tique
nécessai re pour met tre un terme au
confl it sera différente. Cette dernière
doit nous permettre de mettre un terme à
l’exil des Palestiniens ainsi qu’à la poli-
tique d’apartheid menée à l’encontre des
Palestiniens vivant à l’intérieur d’Israël.
Nous devons être certains de ne pas nous
laisser enfermés dans le même cul-de-
sac où Yasser Arafat s ’est retrouvé à
Camp David, lorsqu’ il a été confronté à
l’exigence de mettre un signe d’égalité
entre la fin de l’occupation (qui n’était en
fait même pas la fin de l’occupation) et la
fin du conflit.

F ina leme nt, et c ’es t la t r oisi ème
q u e s t i o n, nous devons réfléchir à com-
ment concevoir des plans concrets pour 11

La maison de Sharon,
en plein quartier arabe de Jérusalem.



rendre possible le droit au retour pour
les réfugiés palestiniens et pour mettre
fin aux discriminations à l’encontre des
Palestiniens en Israël. Ce sont les deux
piliers d’un accord global et ils doivent
être précisés. Je pense qu’il est relative-
ment clair que nous n’avons pas fait ce
travail jusqu’à maintenant. Nous en res-
tons à des slogans des années 1960 en
faveur d’un Etat démocratique et laïque.
Ces s logans doivent être adaptés à la
réalité de 2002. Ce que nous entendions
dans l es années 1960 avec un Etat
démocratique et laïque est une vision
possible pour un futur lointain. Le fait de
nous c oncentrer sur l es ques ti ons
urgentes et immédiates ne doit pas nous
détourner de la nécessité de réfléchir à
des stratégies à long terme. Les gens ont
besoin d’entendre de not re part des
plans concrets, même s’ils apparaissent
utopiques compte tenu de la situation
actuelle sur le terrain. C’est une entre-
prise difficile, qui implique de créer une
culture et des structures politiques qui

corrigeraient les maux passés, et qui évi-
teraient une nouvelle catastrophe, mais
également qui ne nous infligent pas
d’autres maux et qui ne remplacent pas
le mal passé par un nouveau. Nous n’ap-
pelons pas à l’expulsion des Juifs. Nous
voulons le droit au retour. Nous voulons
des droits égaux pour les citoyens pales-
tiniens.

Je pense que bon nombre d’entre nous
qui réfléchissons sur le long terme sou-
haiteraient voir la mise en place d’un
seul Etat, ou d’une structure politique ne
comprenant qu’un seul Etat. Mais il n’est
pas possible de propager de tellespers-
pectives en se contentant de reccourcis,
de «bonnes idées» ou de slogans. Nous
avons besoin d’une présentation t rès
sérieuse et détaillée de cette solution, si
nous voulons convaincre les gens de sa
faisabilité.

J’aimerais terminer en revenant là où j’ai
commencé. Dans la mémoire collective
israélienne, il y a deux 1948: l’un es t

totalement effacé, l’autre est totalement
glorifié. Mais il y a une jeune génération
en Israël – j’ai de nombreuses occasions
de rencontrer des auditoires de jeunes –
qui pourrait avoir dans le futur le poten-
tiel de regarder différemment la réalité.
Le fait qu’il exis te des générati ons de
jeunes personnes, qui sont fondamenta-
lement disposées à écouter des principes
universels, offre la possibilité de rompre
le miroir et de leur montrer ce qui s’est
réellement passé en 1948, et ce qui se
passe en 2002. 

J e pense que nous pourrons en fin de
compte trouver des part enaires, même
pour nos rêves les plus fous, afin de défi -
n ir à quoi une solution devrait ressem-
bler. Le problème est évidemment que,
pendant que nous faisons cela – éduquer,
d iffuser de l’information, etc. –, le gou-
vernement israélien est en train de prépa-
rer une opération très rapide et sanglante.
Si e lle a bouti t, nos mei ll eurs rêves
comme nos énergies seront perdus. ■
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1. David Ben Gourion, de son vrai
nom David Grin. Né en Pologne le
1 6 o c t o b r e 1886 , décédé le
1er décembre 1973. Fils d’un des fon-
dateurs «Amants de Sion» (H o v e v é
Sion), qui organisent une immigration
juive en Palest ine, avant même la
const itu tion du mouvement s ioniste
par Théodore Herzl, en 1897 à Bâle.
David Grin adhère en 1905 au mou-
vement sioniste socialiste Poalei Sion
(Le travailleur de Sion). Il émigre en
Pales tine en 1906. Rédacteur dès
1910 au jou rnal socialiste A h d o u t
(l ’Unité) – il prend alors le nom de
plume de Ben Gourion, du nom du
chef du gouvernement juif indépen-
dant à l’époque de la révolte contre
R o m e – il occupe progressivemen t
une place centrale dans les in sti tu-
tions du mouvement ouvrier sion iste
en Palestine : secrétaire général de la
confédérat ion syndicale H i s t a d r o u t
dès 192 1, secr étaire géné ral du
M a p a ï, le Part i unifié des ouvriers
d’Eretz Israël [le Parti travailliste] dès
1929 . En 1935, i l devient président
de l’exécutif sioniste. Il dirige de fait
la communau té juive en Pales tine
durant la Seconde Guerre mondiale et

la périod e qui précède la créat ion
d’Israël . Il proclame l’indépendance
d’Israël le 14 mai 1948. Il sera pre-
mier minis tre d ’Is raël en tre 1 9 4 8
et 1953, puis de 1955 à 1963.

2. La résolution 181 de l’Assemb lée
générale des Nations unies a été votée
le 29 novembre 1947. Elle décide le
partage de la Palest ine en un Etat
juif, un Etat arabe et une zone « sous
régime interna tional particul ier »
(Jérusalem et Bethléem en part icu-
l ier). La ré solu t ion p révoyait
1 40 0 0 k m2 pour un Etat juif peuplé
de 558 000 Juifs et 405000 Arabes et
11500 km2 pour un Etat arabe peuplé
de 804000 Arabes et 10000 Ju ifs.
Une un ion économiqu e, avec d es
infrastructures communes (ports, che-
mins d e fer, postes, monnaie) étai t
censée réunir ces deux Etats et la
zone internat ionale. Ce partage n’a
pas été accepté par les représentants
palestiniens et des Etats arabes voi-
sins. Il a été modifié dans les faits par
Israël en sa faveur durant la première
guerre israélo-palestinienne en 1948-
1949. Quant à l’Etat arabe, il n’a pas
vu le jou r : la Cis jordanie a été an-
nexée par le royaume hachémite de

Trans jordanie – qu i avait un accord
taci te à ce su jet avec les rep résen-
tan ts de la communau té juive en
Palest ine – pou r former la Jordanie ;
la bande de Gaza a été annexée par
l’Egypte.

3 . Fin 1 969 , alors que le long des
l ignes de front résultant de la guerre
des Six Jours (juin 1967), le long du
canal de Suez notamment, les affronte-
ments israélo-égyptiens se multiplient,
avec en particulier pour enjeu l’instal-
lation de batteries antiaériennes sovié-
tiques Sam du côté égyptien, le secré-
taire d’Etat américain William Rogers
(p résid ence Nixon) p résente le
9 d écembre 1969 u n « p l a n » ayant
p our pi l ier un c essez-le-feu, un e
reconnaissan ce par toutes les parties
de la résolution 242 des Nations unies
et l ’engagement à n égocier sou s les
auspices d’un représentant de l ’ONU.
Cela aboutira le 7 août 1970 à un ces-
sez-le-feu israélo-égyptien.

4. La résolution 242, adoptée par le
Conseil de sécurité des Nations unies
le 22 novembre 1967, six mois après
la guerre des Six Jours, «exige l’ins -
tauration d’une paix juste et durable
au Moyen -Orient ». E lle demand e

pour cela « le retrait des forces armées
israéliennes des territoires occupés pen -
dant le récent confl it» et le « respect et
reconna issance de la souveraineté de
l’intégrité territoriale et de l’indépen -
dance poli tique de chaque Etat de la
région et leur droi t à vivre en paix à
l’intérieur de frontières sûres et recon -
n u e s » . Après la guerre du Kippour,
en octobre 1973, la résolution 338,
adoptée le 22 octobre 1973, réaffir-
mera la validité de la résolution 242,
tout en appelant à un cessez-le-feu et
à l’ouverture de négociations pour une
« paix ju ste et durable » au M oyen -
Orient. A la résolution 181, déjà men -
t ionnée, i l fau t encore ajou ter un
au tre d ocu ment des Nations un ies
essentiel pour le confl it israélo-pales-
t i n i e n : la résolution 194 adoptée le
1 1 décembre 1948 par l’Assemb lée
générale. Elle déclare « qu’il y a lieu
de permettre aux réfugiés qui le dési -
rent de rentrer dans leurs foyers le plus
tôt possible et de vivre en paix avec
leurs voisins, et que des indemnités
doivent être payées à titre de compen -
sation pour les biens de ceux qui déci -
dent de ne pas ren trer d ans leurs
foyers… »



La préparation politique et militaire d’une
guerre contre l’ Irak, dont le but sera it
l’établissement d’un protectorat américain
da ns ce pays, a vu la publica tion par
l’administra tion Bush d’un document
intitulé « La stratégie de sécurité nationa-
le des Etats-Unis d ’Amérique ». Il fa it
suite au rapport publié en juin 2000 par
la Commission du Congrès sur les intérêts
nationaux américains, dont Condoleezza
Rice, aujourd’hui conseillère à la sécurité
nationale dans le cabinet de George W.
Bush et principa l auteur du nouveau
document, étai t déjà membre. Cla ude
Serfati analyse le nouveau document en
le replaçant dans le contexte de rebondis-
sement de la crise capitaliste. – Réd.

Claude Serfati*

Plusieurs économistes travaillant pour
des banques françaises ont noté que la
récession qui a touché les Etats -Unis
plusieurs mois avant l e 11 s e p t e m b r e
2001 présente certaines des formes des
crises qui ont été analysées par Marx1.
La sur accumulat ion de c api t al
industriel 2 s’est produite dans l’euphorie
de la «nouvelle économie ». Elle a été
alimentée par une formidable hausse du
crédit et de l’endettement qui ont nourri
à la fois l’investissement des entreprises
et la consommation des ménages. La sur-
accumulation du capital s’est traduite
par une baisse du taux de rentabilité du
capital investi dans la production.

Toutefois, Marx considérait que les crises
dont il faisait l’analyse n’étaient pas sim-
plement un «point bas» dans une évolu-
tion cyclique du capitalisme. Elles reflé-
taient l’impasse d’un mode de production
dont l a perpét uat ion ne pouvait que
conduire l’ humanité à la catastrophe. La
mondialisation du capital n’a pas eu pour
conséquence une expansion du capitalis-
me comprise comme un élargissement de
la reproduction des richesses à l’échelle
planétaire, mai s un accroissement des
prédations opérées par le capital, dont les

« droits de propri ét é » (sur des actifs
financiers) lui permettent de percevoir
des revenus financiers aussi bien que de
s’approprier les processus du vivant. «On
ne produit pas trop de subsistance propor -
tionnellement à la population existante.
On en produit trop peu pour satisfai re
décemment et humainement la masse de la
population.» 3

C’est cette contradiction que la mondia-
lisation du capital a portée à un niveau
inégalé, écrasant la plupart des pays
d’Afrique et emportant au cours de la
décennie 1990 les pays « é m e r g e n t s »
d’As ie et d ’Amérique lati ne dans l a
crise. C’est cette contradiction qui s’ex-
prime aujourd’hui aux Etats-Unis et qui
exigera, pour être surmontée, un
ensemble de mesures qui frapperont non
seulement les salariés américains, mais
accentueront la menace sur les condi-
ti ons de reproduction des cl asses
social es exploit ées et les populations
opprimées, et, pour des fractions impor-
tantes, l’exis tence même (ce que l’on
constate dans certaines régions de ladite
pé riphéri e, en Afrique , en Asie et
ailleurs).

La crise économique au cœur 
de l’impérialisme dominant

Il est nécessaire de remettre en perspec-
tive la situation actuelle de l’économie
américaine. A la suite de la crise écono-

mique qui a éclaté en 1973, la décennie
1980 a été marquée par un changement
radical de rapport de force entre le capi-
tal et le travail. Le capital, adossé aux
poli tiques néolibérales, a imposé une
élévation considérable du taux d’exploi-
tation de la main-d’œuvre, grâce à des
taux de chômage élevés et une progres-
sion de la flexibilité et de la précarisa-
tion, en particulier celle des jeunes. On
a vu resurgir dans les pays de l’Union
europée nne (et pas seul ement en
Grande-Bretagne), dirigés par des gou-
ve rne ments de « d r o i t e » ou de
« g a u c h e », des fléaux qui rappelaient
ceux des années 1930 (soupes popu-
l aires, sans-abri , maladies dues aux
carences alimentaires et aux manques de
ressources pour aller chez le médecin ou
le dentiste). La décennie 1980 témoi-
gnait déjà du coût, pour les exploité·e·s,
du maintien de la domination du capital.

L’effondrement des régimes bureau-
cratiques d’URSS et des pays d’Europe
central e et orientale au début de la
décennie 1990 s’est produit alors que les
économies des Etats-Unis et de l’Union
européenne étaient confrontées à une
récession économique majeure. Aux
Etats -Uni s, cette récession avait été
aggravée par le krach boursier d’octobre
1987 – au cours duquel les valeurs des
actions de Wall Street avaient plus bais-

Etats-Unis: le nouvel agenda impérial

Le militarisme, la guerre
et la crise du capitalisme
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sé que lors du «jeudi noir» de 1929 –,
puis par la faillite des caisses d’épargne
(Saving & Loans) dont le sauvetage a
coûté 150 milliards de dollars payés par
les contribuables américains.

A ce moment, les faits (déficits commer-
ciaux, endettement extérieur) et les ana-
lyses concordaient : les Etats-Unis sor-
taient de la décennie 1980 dans une
position économique nettement détério-
rée face à leurs concurrents les plus
proches (Allemagne, Japon). La réces-
sion commencée fin 1989 n’était pas ter-
minée lorsque la guerre contre l’Irak a
été décidée par G. Bush Senior. Cette
décision visait à confirmer aux yeux de
tous, y compris des alliés européens, que
l’ère du partage du monde avec l’URSS
était close, et que les règles (par exemple
vis-à-vis de l’ONU) avaient changé. Elle
avait été préparée par des interventions
militaires qui cherchaient à en finir avec
le «syndrome vietnamien » et qui étaient
montées en puissance au cours de la
décennie (Grenade, 1983; Libye, 1986;
golfe Persique en souti en à Saddam
Hussein dans l a guerre contre l’ Iran,
1986-1987 ; Panama, 1989-1990). Etape
majeure dans la confirmation de la pos-
ture impérialiste des Etats-Unis, la guer-
re contre l ’Irak (1990-1991) signalait
que ses dirigeants utiliseraient la force
armée pour imposer et élargir la domina-
tion du capital américain.

Quelques mois après la fin de la guerre,
l’économie des Etats-Unis a connu une
forte croissance. Pui s, l ’« e x u b é r a n c e
i r r a t i o n n e l l e » s ignal ée par Ala n
Greenspan, le président de la Réserve
fédérale (Fed), en 1996, n’a pas seule-
ment frappé les «marchés financiers» ,
ell e a envahi la pensée économique
dominante, qui a vu l’émergence d’une
«nouvelle économie » d’où seraient éli-
minés tous les maux engendrés par le
c a p i t a l i s m e : chômage, inflation, crises,
et bien plus encore. L’économie des
Etats-Unis dispose à l’évidence d’atouts
sur le plan intérieur, mais la forte crois-
sance de s années 1990 s ’explique
d’abord par la place absolument domi-
nante que ce pays occupe sur le plan
international et par l’usage économique
et militaire qu’ il en fait. La dette exté-
rieure de s Etats -Unis es t passée de

2 0 0 mil li ards de dol lars en 1990 à
2700 milliards en 1999.

Les titres de la dette publique ont nourri
l’activité des marchés financiers améri-
cains, et les ont mis, compte tenu du sta-
tut des Etats-Unis, au centre de l’accu-
mulation du capital rentier en quête de
placements moins incertains et risqués
que sur toute autre place de la planète.
Mais cette mécanique fait également des
places américaines un endroit vulnérable
en ra ison de l’ immense édific e de
créances, d’obligations et d ’actions qui
s’est constitué dans les années 1990.

Le premier pilier de ce fragile édifice est
cons titué par les prêts ét rangers qui
financent l’énorme dette extérieure. Or,
la défiance qui s’installe dans le compor-
tement des créanciers étrangers quant à
la capacité de l’économie américaine à
pouvoir surmonter l a c rise actuel le
s’ajout e à la crise profonde que le s
créanciers étrangers 4, à commencer par
les Japonais, connaissent également.

Le deuxième pilier a reposé sur la créa-
tion de crédits par la Fed, institut ion
centr ale du capit ali sme améri cain
contemporain. L’ouverture de crédits à
flots continus par la banque centrale
américaine a été la base sur laquelle le
capital fictif a proliféré. La création de
crédits a souvent été utilisée pour faire
face aux krachs boursiers antérieurs (en
particulier celui d’octobre 1987), et aux
faillites retentissantes (celles des caisses
d’épargne en 1990-1991, du fonds spé-
culatifs LTCM survenue en 1998 après
la crise asiatique). Mais aujourd ’hui, le
nivea u t rès bas des t aux d’ i ntérê t
consentis par la Fed – ils se sont élevés
à 1,75 % en moyenne en 2001 et 2002 5 –
n’a guère d’effet sur l’économie, puis-
qu’il n’est pas répercuté par les institu-
tions de crédit. En effet, ces dernières,
depuis les affaires Enron, WorldCom et
les autres, ont au contraire tari leurs cré-
dits aux entreprises et en ont élevé le
coût pour tous les autres emprunteurs.
Tout le monde sait aux Etats-Unis que la
quasi-totalité des grands groupes peut se
retrouver, demain, dans la situation de
Enron ou de WorldCom. Des inquiétudes
d’une ampleur encore plus importante
portent sur la faillite possible, pour cer-
tains inévitable, des deux grandes insti-
tutions de crédit hypothécaire6, tant est

élevé le niveau de leurs engagements sur
les marchés dérivés.

Le troisième pilier, celui de titres émis
en Bourse (obligations, actions) qui avait
permis de financer à crédit la croissance
des firmes fondées sur les technologies
de l’information et de la communication
(et d’autres secteurs), est évidemment en
train de s’effondrer au cours des krachs
boursiers des quinze derniers mois.

La relance de l’économie par l’augmen-
tation des dépenses publiques décidée
par l’administration Bush constitue une
tentative pour remédier à la récession
qui frappait l’économie américaine avant
le 11 septembre 2001. Le plan s’élève à
5 1 mil liards de dollars pour l’année
2002, dont 35 milliards de dollars sont
des aides fiscales aux entreprises afin de
favoriser l’ inves tissement . Les al lège-
ments fiscaux destinés aux ménages –
mis en œuvre ou programmés – concer-
nent essentiellement les hauts revenus
(baisse des taux marginaux, fin de la
double imposition des dividendes, e t c . ) .
Selon une étude récente, les réductions
d’impôts planifiées par l’administration
Bush aboutiraient à ce que le 1% des
contribuables américains les plus riches
en capterait plus de 50 %, alors que le
20% des contribuables les plus pauvres
ne bénéficierait que du 1 % du montant
total de ces réductions fiscales 7. En tout
cas, le résultat le plus immédiat est que
les quelques années d’excédents budgé-
taires primaires (c’est-à-dire avant paie-
ment des intérêts de la dette) qui condui-
saient certains à annoncer la résorption
de la dette publique pour la fin de la
décennie 2000 ont de nouveau fait place
à un déficit de 160 milliards de dollars
en 2002 et probablement 200 m i l l i a r d s
en 2003. La hausse exponentielle de la
dette publique est en train de repartir et
avec elle les espoirs du capital rentier.

La stratégie de sécurité nationale:
le nouvel agenda

Le 17 septembre 2002, l’administration
Bush a rendu public un document intitu-
lé « La st ratégie de sécurité nationale
des Etats-Unis d’Amérique ». Ce docu-
ment représente le point d’aboutissement
d’une évolution observée depuis la fin de
la décennie 1990. Mais sa publication
après les attentats du 11 septembre 200114



et la guerre en Afghanistan, dans un
contexte de récession et d’effondrement
incontrôlé des valeurs boursières, en fait
un manife st e pour l ’acti on dans le s
années qui viennent. Dès le préambule,
le document de septembre 2002 adopte
pour étendard « l’internationalisme amé -
ricain [qui t riomphe après que] l e s
visions militantes de classe, de nations, de
races qui avaient promis l’utopie [ s i c ] e t
délivré la misère ont été défaites et discré -
ditées» (p. 1)8.

Les commentaires de ce document ont à
juste titre insisté sur le droit que se don-
nent les Etats-Unis de mener des guerres
préventives à chaque fois qu’ils estime-
ront leurs intérêts menacés. «La meilleu -
re défense, c’est l’attaque. » ( p . 6 ) « L e s
Etats-Unis ont depuis longtemps mainte -
nu l’option d’actions préventives… Pour
contrecarrer ou empêcher des actes hos -
tiles par nos adversaires, les Etats-Unis
agi ront, si nécessaire, de façon
préventive.» (p. 13)

Ce qui a été beaucoup moins souligné
concerne la définition donnée aux «inté-
r ê t s » américains et aux actions préven-
tives. Les actions préventives conduites
pour faire face aux menaces posées par
« le terrorisme et le chaos» (préambule)
ont pour objectif la mise en œuvre des
« valeurs non négociables de la dignité
h u m a i n e» (p. 3). Ces valeurs sont «l a
paix, la démocratie, la liberté des mar -
chés, le libre-échange» (préambule). Le
libre-échange représente bien plus qu’un
choix de politique économique : « il se
développa comme un principe moral
avant de devenir un pilier de la science
é c o n o m i q u e» ( p . 18). La sécurité natio-
nale des Etats-Unis ne peut être assurée
dès lors que ces principes – dont le
libre-échange – sont remis en cause, et
cela partout dans le monde (p. 17).

L’inclusion d’objectifs économiques dans
l ’ « a g e n d a» de sécurité nationale n ’est
pas nouvelle. C. Rice, conseillère à la
sécurité nationale de G.W. Bush et ins-
piratrice du document publié en sep-
t e m b r e 2002, avait déjà été la cheville
ouvrière d’un rapport publié en 1999
dans lequel les dimensions économiques
étaient fortement présentes 9. Trois ans
après la publication de ce rapport, l’ins-
tallation des Etats-Unis dans le Caucase
grâce à la guerre en Afghanistan et la

préparation actuelle de la guerre contre
l’Irak confirment l’importance de plus en
plus grande des guerres afin de défendre
les intérêt s du capital américain. Le
document publié en septembre 2002 sys-
tématise cette approche. Un chapitre
entier, intitulé «Initier une nouvelle ère
de croissance économique globale grâce
aux marchés et au libre-échange», indé-
pendamment des nombreuses références
faites dans d’autres parties du document,
est consacré aux enjeux économiques et
financiers.

On y retrouve un programme économique
qui reprend les expressions littéralement
utilisées par les institutions économiques
internationales. Pour prendre quelques
exemples, le document traite des poli-
tiques réglementaires destinées à encou-
rager les initiatives entrepreneuriales, des

pol itiques fiscal es de bais se des taux
marginaux, de l’essor de puissants mar-
chés financiers, de la création de la Zone
de libre-échange des Amériques (ALCA-
ZLEA), de l’imposition d’accords com-
merciaux internationaux ou bilatéraux et
de lois contre les pratiques commerciales
injustes 10 (p. 17-20).

Ce document donne donc toute sa portée
stratégique aux déclarations sur la « guer-
re sans limites » faites au lendemain du
11 septembre 2001 par G.W. Bush.

Militarisme et impérialisme :
l’actualité de Rosa Luxemburg

Comme le rappelle Rosa Luxemburg, «le
militari sme a une fonction déterminée
dans l’histoire du capital. Il accompagne
toutes les phases historiques de l’accumu -
lation11 ». Elle décline ensuite quelques 15



étapes de cette histoire, ce qui fait res-
sort ir ce qu’on appell erait aujourd’hui
« l ’ h i s t o r i c i t é» de la relation du milita-
risme au capital. La référence à Rosa
Luxemburg n’es t pas fortuite. La perti-
nence de ses analyses de l’impérialisme
et du rôle qu’y joue la force armée
demeure très forte. Après avoir défini
«la phase impérialiste de l’accumulation
[comme] phase de la concurrence mon -
diale du capital », elle écrit que cette
phase « a le monde entier pour théâtre.
Ici les méthodes employées sont la poli -
tique coloniale, le système des emprunts
internationaux, la politique de la sphère
d’intérêts, la guerre. La violence, l’escro -
querie, le pillage se déploient ouverte -
ment, sans masque. » Elle conclut : « L a
théorie libérale bourgeoise n’envisage que
l’aspect unique de la “concurrence paci -
fique”, des merveilles de la technique et
de l’échange pur de marchandises ; elle
sépare le domaine économique du capital
de l’autre aspect, celui des coups de force
considérés comme des incidents plus ou
moins fortuits de la politique extérieure.
En réalité, la violence politique est, elle
aussi, l’instrument et le véhicule du pro -
cessus économique ; la dualité des aspects
de l’accumulation recouvre un même
phénomène organique, issu des condi-
tions de la reproduction capitaliste 12 ».

Cette analyse demeure indispensable si
on veut comprendre les processus de
militarisation contemporains qui sont à
l’œuvre principalement aux Etats-Unis.
La lutte contre ce que Rosa Luxemburg
appel le l’« économie naturel le »
( c h a p i t r e 27) n ’est pas terminée. Elle
atteint son apothéose avec l’appropria-
tion des processus du vivant par le capi-
tal et la mise en danger des conditions
de la reproduction physiques des classes
et des peuples exploités 1 3. «L ’ e m p r u n t
i n t e r n a t i o n a l» (chapitre XXX) constitue
depuis deux décennies, sous la forme du
paiement d’une dette perpétuelle, un des
facteurs majeurs de l’effondrement éco-
nomique et de la tragédie sociale des
pays dépendants, y compris ceux qu’on
qualifie d’émergents.

Les guerres
de la mondialisation du capital

Il faut util iser les analyses de Rosa
Luxemburg pour comprendre comment

cette « dualité des aspects de l’accumu-
l a t i o n » (violence politique et processus
économiques) se retrouve dans la trajec-
toire du capi talisme contemporain. La
domination qu’exercent les institutions
du capital financier depuis vingt ans a
permis au capital de concentrer sa puis-
sance face au travail, et offert à la bour-
geoisie et aux classes rentières un enri-
chissement considérable.

Toutefois, ni l’élévation considérable du
taux d’exploitation de la main-d’œuvre
consécutive à l ’offens ive du capit al
contre le travail organisée par les poli-
tiques néolibérales, ni l’ouverture de
nouveaux marchés en Russie et dans les
pays de l’est n’ont redonné une nouvelle
jeunesse au capitalisme. A l’échelle de
la planète, l’extension du capital et des
rapports de propriété sur lesquels il est
fondé – soit au sens strict, l’extension de
l’espace de la reproduction des rapports
sociaux – n’a pas produit depuis deux
décennies une augmentation durable et
significative de l’accumulation du capital
(reproduction élargie de la valeur créée).
Tout au contraire, la domination du capi-
tal financier exprime avec force les traits
prédateurs du capitalisme.

Dans un contexte où la mondialisation
du c apit al a produi t l a misère , le s
guerres hors des métropoles impéria-
listes conduisant à l’ext ermination de
masse se sont multipliées. Ces guerres
sont à la fois produites par la mondiali-
sation du capital, mais elles en sont éga-
lement devenues une composante. Le
génocide au Rwanda n’a pas arrêté l’ex-
ploitation des champs pétroliers par les
groupes multinationaux, qui ont partici-
pé au financement des armées en guer-
r e 1 4. Les ressources naturelles pillées
par les bandes armées sont « recyclées»
sur les marchés internationaux qui four-
nissent ainsi un financement pour la
poursuite de ces prédations.

Les Etats-Unis et la guerre
dans les années 1990

Avant de revenir à la situation actuelle,
il faut rappeler que la décennie 1990 a
été celle d’opérations militaires massives
et de guerre de la part des armées améri-
caines. La guerre contre l’Irak de 1991,
les interventions des forces armées amé-
ricaines dans le monde (qui furent plus

nombreuse s dans la décennie 1990
dominée par l ’administ ration Clinton
qu’au cours de la période 1945-1990), la
guerre contre la Serbie témoignent que la
guerre est devenue un élément du mode
de fonctionnement du capitalisme améri-
cain des années 1990. Elles prennent
place dans un contexte où éclate l’inca-
pacité évidente du capitalisme à retrou-
ver le chemin d’une croissance suscep-
tible d’obtenir une sorte de «compromis
social», comme dans les années d’après-
guerre.

La guerre contre l a Serbie menée en
1999 a marqué un nouveau tournant
dont la relation aux conditions générales
de la reproduction du capital a été sous-
es timée. A cett e date, l es effets de la
crise de 1997 (crise asiatique) se fai-
saient partout sentir. La possibilité d’une
récession aux Etats-Unis était sérieuse-
ment évoquée par la minorité de com-
mentateurs qui n’étaient ni aveuglés par
la «nouvelle économie» ni complaisants
avec elle. La guerre contre la Serbie,
ainsi que les perspectives de nouveaux
marchés à l’est et d’avancées significa-
tives sur la «route du Caucase » et ses
réserve s pétrol ières ont eu un effet
dopant sur le «moral» de Wall Street et
du Nasdaq. Compte tenu des dévasta-
tions produites par la mondialisation du
capital, la «communauté financière » a
compris , e n 1999, que l a déci sion
annoncée par le président Clinton d’aug-
mente r l e budget mi li taire de façon
significative (+110 milliards de dollars
sur la période 1999-2003) ouvrait un
cycle de hausse durable des dépenses
militaires. Cela a fait des grands groupes
de l ’armement des valeurs boursières
attractives . En retour, ces groupes ont
consolidé leur pouvoir d’ influence dans
la société et la politique des Etats-Unis.

Mai s l es groupes de l ’armement ne
furent pas l es seuls bénéfic iai res .
L’euphorie de Wall Street trouva un nou-
veau ressort avec cet te a vancée en
Europe de l’est . Les cours boursiers
montèrent au plus haut , alors que l es
«f o n d a m e n t a u x », à commencer par le
taux de rentabil ité du capi tal investi
dans la production, avaient régressé de
façon continue dès 1997. Le taux de ren-
tabili té se si tuait en 2001 au même
niveau qu’en 1984, lorsque l’économie16



américaine sortait à peine d’une très
forte récession. L’exubérance de Wall
Street n’était pourtant pas irrationnelle :
les versements de dividendes aux action-
naires sont passés de 4,5% du chiffre
d’affaires en 1995 à 5,7 % en 2001,
année où les dividendes distribués ont
même été supérieurs aux profits après
i m p ô t s ! Le résultat fut qu’en 1999 la
grande majorité des analyses conver-
geaient pour souligner que l’économie
améri caine était t ellement pui ssante
qu’elle était «hors la crise».

Il est désormais évident que les Etats-
Uni s sont di rectement touchés par la
crise économique qui depuis 1997 a
frappé toutes les régions de la planète.
L’effondrement boursier n’est plus maî-
trisé. Et la mise au jour des méthodes de
ges ti on, de comptabil it é, d ’a udit et
d’analyse financière qui ont permis à la
«communauté financière» d’imposer son
pouvoir grâce à l a déréglementation
révèle le caractère largement factice que
possédait l a « nouvell e économie » .
Autrement dit, les contradictions dont le
capital est porteur ne sont pas suppri-
mées, mais amplifiées par la mondialisa-
tion du capital et elles finissent par s’ex-
primer également aux Etats-Unis, bien
que ce pays en ait tiré, du fait de sa posi-
ti on d ’ impéri al isme domina nt , plus
d’avantages que ses alli és militaires /
concurrents économiques. Autrement
dit, il n’existe pas plus de «capitalisme
sans crise dans un seul pays» qu’il n’a
exi sté de « socia lisme dans un seul
pays».

De très nombreuses analyses écono-
miques estimaient et espéraient au prin-
temps 2002 que la récession de l’écono-
me a mé rica ine é tai t en voie de
résorption. Tout indique que ces espoirs
doivent êt re ajournés . Il semble au
contraire que des mécanismes cumula-
tifs soient à l’œuvre qui pourraient accé-
lérer la venue d’une crise majeure. Leur
puissance vient sans doute du fait que la
crise des marchés financiers et l’enlise-
ment des facteurs fondamentaux de la
production et de la consommation se
renforcent mutuellement.

Si ce pronostic se confirme, les condi-
tions mûrissent pour un affrontement de
grande ampleur entre le capital et le tra-
vail. Chacun sait que, si la crise devait

durer, le taux de chômage monterait
c o n s i d é r a b l e m e n t 1 5 . L’arse na l des
mesures utilisées en octobre 2002 par
G.W. Bush pour faire céder les dockers
de la côt e Ouest (« menaces cont re la
sécurité nationale »), ainsi que l’utilisa-
tion de technologies de contrôle – assor-
ties de menaces de prison – pour vérifier
qu’ils ne ralentiront pas leur rythme de
travail après l’injonction des tribunaux,
indiquent dans quelle disposition d’es-
prit l’adminis tration se prépare à de
grands conflits sociaux. A cela i l faut
ajouter les conséquences sociales pour
les retraites actuelles et futures des sala-
riés des pertes massives encourues par
les fonds de pension. L’ultime réconfort
vient du fait que la hausse du prix de
l’immobilier a en partie compensé les
pertes subies en Bourse 1 6. La question
que tout le monde pose est : à quand le
krach de l’immobilier?

L’essor de l’«économie de guerre »

Le moment choisi pour la publication du
document présentant « La stratégie de
séc uri t é na tionale des Etat s- Unis
d’Amérique» n’est donc pas fortuit. Les
Etats -Unis sont menacés d ’être l’épi-
centre de la crise mondiale. C’est dans
ce contexte qu’ ils préparent la guerre
contre Saddam Hussein, qui est en fait
une guerre pour l’appropriation des res-
sources pét rolières . Cet objecti f n ’est
même plus caché par le vice-président
Dick Cheney, lui-même figure dominante
des réseaux politico-pétroli ers améri-
cains. La préparation de cet te guerre
constitue une expérimentation majeure
de la doctrine de sécurité nationale où
mi litai re et économie sont fortement
imbriqués.

La préparation de la guerre contre l’Irak,
décidée avec un mandat du Congrès
réunissant républicains et démocrates,
fait franchir un pas de plus à l’«é c o n o-
mie de guerre » qui a commencé à se
mettre en place, par étapes, au cours des
années 1990. Elle s’appuie sur les bud-
gets militaires en forte hausse, mais éga-
lement, dans le cadre de la « s é c u r i t é
intérieure» (Homeland Security), sur les
dépenses que les Etats, les collectivités
locales, les entreprises vont consacrer à
la «s é c u r i t é ». Ces montants dépassent
le budget d’équipement milit aire (qui

alimente les activités des groupes de
l’armement). Les objectifs assignés à la
« sécurité intérieure» sont indissociables
des mesures prises pour «c r i m i n a l i s e r»
l es rés is tances des exploit és et des
opprimés. L’hebomadaire de la City lon-
donienne The Economist a publ ié un
article intitulé « Pour qui sonne la cloche
de la liberté » 1 7. L’article note en intro-
duction que «presque partout les gouver -
nements [et le journal inclut en premier
l ie u ceux des « d é m o c r a t i e s
o c c i d e n t a l e s»] ont saisi le 11 s e p t e m b r e
2001 comme une opportunité pour res -
treindre la liberté de leurs citoyens». Il
conclut que si les restrictions n’étaient
pas levées à brève échéance, «les mots
intelligents de M. Bush en septembre der -
nier n’auront servi qu’à élargir pour tou -
jours l es f issures de la cloche de la
liberté».

Du point de vue macroéconomique, les
budgets mili taires représent ent d’ im-
menses prélèvements sur les richesses
créées par le travail. Moins que jamais,
ils ne sont susceptibles d’enclencher des
mécanismes d’expans ion économique
durables, contrairement aux analyses du
rôle des dépenses militaires faites par
les keynésiens et certains marxis tes 1 8

dans les décennies d’après-guerre. Les
commandes publiques (ainsi que les
dépenses des firmes) consacrées à la
défense et à la sécurité vont bien sûr
faire prospérer les groupes de l’arme-
ment au prix d’une aggravation considé-
rable de la dette publique américaine.
Elles pourraient également créer sur les
marchés financi ers des Etats -Uni s un
« foyer d ’att ract ion » autour de ces
groupes et des indus tries attenantes,
redonnant de la sorte, provisoirement, le
« m o r a l » aux inst itutions détentrices
d’actifs financiers.

De plus, compte tenu du rôle crucial
joué par les Technologies de l’informa-
tion et de la communication (TIC) dans
l a suprémati e milit ai re et le contrôle
sécuritaire, les groupes de l’armement
américains sont en train de conquéri r
une position centrale dans le développe-
ment des TIC qui avait été dominé par
les firmes civiles dans les années 1990.
L’effondrement boursier de la « nouvelle
é c o n o m i e », suivi de la disparition de
nombreuses firmes de l’information et de 17



l a communication clôt le cycl e des
années 1990. Aujourd ’hui, l’ influence
majeure que les groupes de la défense
ont acquise au sein des institutions fédé-
rales et état iques depui s la Seconde
Guerre mondiale, l’extension de l’«agen-
da de sécurité nationale» – qui va bien
au-delà des menaces mili taires mais
concerne de plus en plus d’aspects de la
vie sociale et privée – vont faciliter la
création du « système militaro-sécuritai-
r e » et pourraient lui donner, dans les
prochaines années, un poids bien plus
important que celui que le « c o m p l e x e
m i l i t a r o - i n d u s t r i e l » eut pendant les
décennies de «guerre froide ».

Il est totalement illusoire de penser que
la guerre contre l’Irak ouvrira une ère de
stabilité, qu’elle permettra de dégager un
hori zon ac tuel lement bouc hé par
l’« incertitude» qui toucherait les direc-
tions des grandes firmes et leur rendre
ains i la « c o n f i a n c e » favora bl e a ux

investissements . C’es t le cheminement
inverse qu’ il faut cons idérer. La crise
économique actuelle ne vient pas d’un
manque de «confiance» ou de l’«incer-
t i t u d e». Ce sont des éléments qui peu-
vent éventuellement jouer, mais qui ne
peuvent rien contre les «fondamentaux»
des rapports sociaux et de la reproduc-
tion du capital. L’histoire ne se répète
pas deux fois de la même façon. Une
nouvelle guerre contre l’Irak ne récréera
pas les conditions économiques, sociales
et politiques qui existaient après la guer-
re de 1991 et qui ont permis aux Etats-
Unis de connaître neuf années de crois-
sance. Au cours de la décennie 1990,
toutes les régions de la planète ont été
ensemble ou successivement frappées
par l a cri se. Le tour des Eta ts-Uni s
d’êt re at teint par la crise est venu au
début de cet te décennie. Aprè s le s
annonces faites il y a quelques années
que la «nouvelle économie» mettrait fin

aux récessions, les analyses ins istent
désormais sur le fait que l’économie
mondiale est ent rée depuis quelques
années, y compris aux Etats-Unis, dans
une ère d’instabilité économique perma-
nente, avec de fortes rechutes qui sui-
vent les phases de brève croissance, que
certains préfèrent même appeler des
«rémissions » 19.

La guerre a pour objectif l’appropriation
des ressources pétroli ères de l’ Irak et
une domination encore plus forte sur le
Moyen-Orient. Elle évoque directement
la posture des grands pays impérialistes
du début du XXe siècle. Le comporte-
ment des Etat s-Unis ajoutera un peu
plus de chaos au chaos que connaît la
p l a n è t e 2 0 et qui résult e de la phase
contemporaine de l’ère impérialiste21. On
sait à quel degré de barbarie la domina-
tion de l ’ impérial isme a condui t au
siècle dernier. ■
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1 . Voir P. Artus , « Karl M ar x is
b a c k » , F lash CDC I XIS Capita l
Markets (art icle rep roduit dans
Problèmes économiques du 10 a v r i l
2002) et V. Lahuec, «La crise améri-
caine. L’ai le d’un papillon» , C r é d i t
Agricole Eco, 1er février 2002.
2. A titre d’exemple, les capacités de
production d isponibles dans le sec-
teu r des semi-conducteurs ne son t
aujourd’hui u ti lisées qu’à 23 % de
leurs possibilités.
3 K. Marx,Le Capital, Livre 3, Tome
1, Chap itre 15 «Les contrad ictions
internes de la loi», page270.
4. En 1999, cette dette était détenue à
4 0 % par des non -ré sidents . Les
créanciers asiatiques représentaien t
3 5 %, les Européens 15% des non-
résidents. Les fonds de gestion basés
à Londres détenaient 20% des titres
de la dette.
5. A titre d’exemple, ils s’élevaient à
3,25% en 2001 et 2002 dans l’UEM.
6. Les montants d’engagement sur les
marchés dérivés des deux inst itutions
(populairement appelées Fannie Mae
et Freddy Mac) représentent à eux
seuls 1 74 % de la d et te du secteur
public et non financier américain à la
fin 2001. Marchés dérivés : comparti-
ments de marché dont les instruments

reposent sur des actifs financiers cotés
indépendamment sur d’autres marchés.

7. L’hedomadaire américain B u s i n e s s
Week, 8 juil let 2002, «Tax cuts for
the rich are even more wrong today»,
qui cite une étude de l’organisat ion
Citizen for Tax Justice.
8. Les références sont fai tes à partir
du documen t original publié par la
Maison-Blanche.
9. J’ai consacré des développements à
ces « nouvelles d imens ions de la
sécurité nationale » dans La mondia -
l isation armée: le déséquilibre de la
terreur , Ed. Textuel, février2001.
10. Par une ironie peut-être volontai-
re, ce chapitre affirme que « l’intran -
sigeance contre la corruption » e s t
prioritaire…
11. Rosa Luxemburg, L’accumulation
du capital, tome 2, Chapitre 32 «L e
mili tarisme, champ d’action du capi-
t a l», FM / Petite Collection Maspero,
1969, page 118.

12. Tome 2, p. 117. Souligné par moi.
13. Voir François Chesnais et Claude
Serfati, «“Ecologie” et conditions phy-
siques de la reproduction s ociale » ,
Actuel Marx (à paraître). On peut trou-
ver une première esquisse dans le texte
« Ecologie et marxisme», sur le site
www.alencontre.org, rubrique Forum.

14. Voir mon art icle dans C a r r é
Rouge n° 17 et le chapitre «Les nou-
velles guerres à l’ère de la mondiali-
s a t i o n » dans La mondia l isat ion
a r m é e : le déséquilibre de la terreur,
op. cit.
15. Les es timations de certains éco-
nomistes tablent sur une remontée du
taux de chômage entre 7 % et 9% si
la consommation des ménages, princi-
pale variable de la croissance, tom-
bait à des niveaux «normaux » (c’est-
à-dire si le recours à l’end et tement
par les ménages diminue et s’ils épar-
gnent davantage afin de compenser
les pertes de revenus su r les actifs
détenus par les fonds de pension à la
suite de l’effondrement de la Bourse).
16. Depuis le débu t de 2002 , les
pertes des ménages sur leurs actifs
boursiers s’élèver aient à 165 m i l-
l iards de dollars et leu rs gains sur
leur patrimoine immobilier à 80 mil-
liards de dollars.
17. The Economist, 3 1 août 2002. La
« cloche de la liberté» retentit à Phila-
delphie en 1776 pour annoncer la dé-
claration d’indépendance des E. U.
18. Que ce soit dans les approches de
Baran et Sweezy qui considèrent que
les dépenses mili taires « a b s o r b e n t»
le surplus de valeur créée, ou pour les

théoriciens du capitalisme monopolis -
te d’Etat pour qui elles sont une para -
de à la «su raccumulation du capi-
t a l ». J’ai analysé ces posi tions dans
P roduction d ’armes, croissance et
innovation, Economica, 1995.

19. Selon l’expression de P. Blanqué,
Crédit Agricole Eco, 5 s e p t e m b r e
2002. Voir égalemen t le diagnos tic
sans fard porté par l’étude spéciale
consacrée à la situation de l’économie
mondiale, par The Economist, 28 sep-
tembre 2002.

20. Le chaos comme phénomène dis -
tinct du terrorisme est rappelé dans le
document publié par l’adminis tration
Bush: « Aujourd’hui, les grandes puis -
sa nces mond ia les nous trouvent du
même côté qu’elles, unies par les dan -
gers semblables du terrorisme et du
chaos » (préambule).

21. Su r la période actuelle en tant
que phase de l’ère de l’impérialisme,
voir F. Chesnais , « E ta ts rent iers
dominants et con traction tendanciel-
le. Formes contemporaines de l’impé -
r ia lisme et de la cr ise », dans
Dumenil G., Lévy D. (éditeurs), Le tri -
angle infernal, Crises, Mondialisation,
Financiarisation, PUF, Actuel Marx
Confrontations, 1999.



l’une des sources est les impôts (c’est le
cas, notamment, pour toute la recherche
publique). Du fait des fondements insti-
tutionnels et juridiques du système éco-
nomique et social qui nous régit, le sort
de ces actifs est soumis au taux de profit,
à la rentabilité des titres et au niveau
des cours en Bourse. Le premier pas de
la critique consiste à questionner ces
fondements et à affirmer l e caractère
social de la production et de la circula-
tion des marchandises. Ainsi c’est leur
participation actuelle ou passée à un tra-
vail socialisé, comme travailleurs aussi
bi en que c omme cont ribuables, qui
donne aux salarié·e·s et aux citoyen·ne·s
une pleine légitimité pour scruter l’acti-
vité des STN et en apprécier le compor-
tement d’investisseurs étrangers dans les
pays en développement.

2. Devenues , dans leurs pays d’origine
(ceux de l ’OCDE – Organisati on de
coopération et de développement écono-
miques), des institutions qui se dressent
contre ceux – les salariés – dont elles
centralisent et captent pourtant le travail
passé et présent, les STN se présentent
dans l’arène internationale, face aux
pays en développement, comme des
machines à exploiter la main-d’œuvre et
les ressources naturel les local es et
comme des canaux de captation de la
valeur créée par la coopération sociale
dans le pays «hôte».

Les STN ont toujours tendu à avoir ce
caractère, mais dans le régime interna-
tional des années 1960-1970, les pays
en développement disposaient encore de
moyens de contrepoids et de contrôle.
Depuis le milieu des années 1980, cela a
été de moins en moins le cas. Dans un
premier temps, la l ibéralisation et la
déré gleme ntat ion dans l es troi s
domaines de s flux financiers , des
échanges et des investissements directs
ont permis aux STN, par étapes succes-
sives, d’accroître très fortement leur pou-
voir économique et politi que face aux
Eta ts des pays hôtes . P endant cette
phase, la modification dans les rapports
de force s’est faite pour ains i dire de
façon mécanique sous l’effet de la libéra-
li sat ion et de la déréglementation. Le
piège de la dette extérieure et la subordi-
nation croissante au FMI et à la Banque
mondiale, a ins i qu’a ux pol it iques
« d’ajus tement structurel » ont ét é le
moyen d’obtenir l’alignement des pays.

Depuis le tournant marqué par la fin de
l ’Uruguay Round et l a signature du
Traité de Marrakech en 1994 [base de
l’Organisation mondiale du commerce –
OMC], les STN veulent infléchir l’en-
semble des systèmes institutionnels et
j uridiques, obt enir l a codi fication de
droits supérieurs à ceux de la souverai-
neté nationale et supérieurs aussi à un
quelconque droit de contrôle des tra-
vailleurs ou des citoyens.

Les traités sur l’investissement privé à l’étranger et les STN : un enjeu international

Travail socialisé
et appropriation sociale
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François Chesnais*

1. Au moment d’examiner l’ activité des
sociétés transnationales (STN) et d’ en
apprécier le comportement en tant qu’in-
vesti sseurs étrangers dans les pays en
développement, il est utile de définir les
prémisses de notre approche, de préciser
au nom de quell e l égit imit é et dans
quelles perspectives on estime parler. Ce
n’ est pas toujours fait expli ci tement,
même si on peut souvent comprendre,
implicitement, les postulats de certaines
analyses.

Une STN, qui est un grand groupe indus-
triel ou de services, enferme dans le
cadre de la propriété privée – dont la
forme est auj ourd ’hui es sentiellement
celle de titres négociés en Bourse – ou
d’une propriété d’Etat (qui lui ressemble
maintenant presque complètement) les
résultats d’un travail socialisé, dont les
caractéristiques supposeraient une appro-
priation sociale. En effet, toute STN est
l’aboutissement d’une coopération vaste
et complexe entre travailleurs / euses de
di fférentes quali fications (depui s les
chercheurs dans les laborat oires j us-
qu’aux opérateurs de base). Celle-ci s’or-
ganise au sein du groupe pris comme tel,
aussi bien que dans les réseaux de firmes
plus petites et d’institu tions publiques
dont les STN captent les connaissances
(notamment technologiques) et incorpo-
rent les produits.

Tout produit (plus exactement toute mar-
chandise), depuis la boîte de conserve à
l’infrastructure la plus complexe ou au
médicament le plus sophis tiqué, est la
matérialisation et la sommation de nom-
breux actes productifs, répartis dans le
temps et dans l’espace. Ainsi les «actifs
productifs » d’un grand groupe industriel
ou de services sont le résultat de l’accu-
mulation des fruits de la coopérati on
directe et indirecte de dizaines, voire de
centaines de mi lliers de travai lleurs
salariés, ainsi que de financements dont

˙

*Ces thèses synthétisent l’intervention de François
Chesnais, directeur de la revue Carré rouge, fai te
lors d ’un séminair e au P arlemen t belge, le
17 octobre 2002.



A cet effet, les STN bénéficient de l’appui
politique et juridique total de l’OMC, de
l’OCDE, de la CNUCED (Conférence des
Nations unies sur le commerce et le déve-
loppement) et de tous les Etats qui s’ali-
gnent sur les recommandations du G7
(Allemagne, Canada, France, Grande-
Bretagne, Italie, Japon, Etats-Unis). Les
traités sur l’investissement privé à l’étran-
ger sont une pièce de ce processus. Dans
les parlements nationaux des pays d’origi-
ne des STN, ils seront justifiés au nom
des « intérêts nationaux», de la «compé-
t i t i v i t é » et de l a « sauvegarde de
l’emploi». Il reste que ce sont des instru-
ments de domination sociale.

3. Le fondement théorique de l’infléchis-
sement «n é c e s s a i r e» du droit est «l ’ a t-
t r a c t i v i t é ». Voilà le maître mot de la
théorie du développement aujourd’hui :
les pays doivent tout faire pour être le
plus «a t t r a c t i f s » possible à l’égard des
investisseurs étrangers. Comme si sou-
vent, ce mot sert à enjoliver une réalité
dont on ne veut pas ou dont on n’est pas
capable de définir clairement l’origine.

Il faut donc chercher à définir la genèse
et les bases du pouvoir très important
acquis par les STN et leur capacité à
exercer un très fort et très réel chantage
dans leurs discussions avec les pays :
« Si vous ne nous donnez pas satisfac-
tion, tel ou tel autre pays est prêt à le
faire, donc nous ne nous installerons pas
ici ou si nous sommes déjà là nous parti-
rons. » Ce chantage s’étend aux régions à
l’intérieur des pays. Cette capacité extra-
ordinairement forte des STN à jouer les
pays et les régions les uns cont re les
autres paraît aujourd ’hui une donnée
«o b j e c t i v e», presque un fait de nature.

En réalité, il est le résultat de plusieurs
processus amplifiés , sinon déclenchés
par le triple mouvement de libéralisation
et de déréglementation des flux finan-
ciers, des échanges et des inves tisse-
ments directs, aux termes desquels la
STN a toutes les cartes en main.

4. Le premier processus a pour champ
les pays capitalistes avancés comme tels,
«nos pays». Ce processus est celui de la
concentration. Il comporte la disparition
de nombreuses entreprises au profit d’un
très petit nombre de groupes industriels
ou de services. Ce résultat a été obtenu
p a r : 1° la simple accent uati on de la
concurrence sous l’effet de la libéralisa-
ti on commerci ale et l’ ouvert ure à la
concurrence internationale ; 2° les poli-
tiques industrielles de renforcement des
«champions nationaux»; 3° le jeu de la
réglementation – en Europe il s’agit de
celle de la Commission européenne dont
les règlements ont pour effet, sinon pour
but explicite, de favoriser les grandes
entreprises qui sont seules à pouvoir les
respecter (on le voit dans l’alimentation)
et donc de faire disparaître des produc-
teurs ou des petits distributeurs ; 4° au
cours des années 1990, la montée en
puissance de la finance et des marchés
financiers qui a accéléré encore le mou-
vement des fusions et acquisiti ons et
donc la concentration et la centralisation
du capital.

Au terme de ce processus, le grand grou-
pe industriel, la STN, est la seule forme
de firme qui reste. Là où il y a encore en
apparence des PME, on s’aperçoit vite
qu’il s’agit de sous-traitants des grands
groupes.

Premier mécanisme donc de renforce-
me nt du pouvoir de négociat ion, l a
consolidation continue de l’oligopole
(monopole exercé collectivement) permet
aux STN de dire aux pays, et c’est exact :
« Vous n’avez plus d’autres à qui vous
adresser que nous ou nos semblables (les
autres STN) qui auront les mêmes exi-
gences. »

5. Les autres processus sont ceux qui
ont pour champ les pays en développe-
ment eux-mêmes – y compris les pays à
développement indust riel tardif, ceux
qu’on nommait encore récemment les
NPI (nouveaux pays indus trial isés),
avant que le vocable «marchés (finan-
ciers) émergents » ne soit imposé. Pour
s implifier, on peut dire qu’ils sont au
nombre de deux. L’un explique pourquoi
ces pays ont besoin si fortement, à un
point qu’ils ne connaissaient pas autre-
fois, de l’investissement des STN; l’au-
tre, pourquoi ces pays peuvent être mis
en concurrence si faci lement. L’un et
l’autre résultent de la libéralisation et de
la déréglementation, en particulier des
échanges et des investissements directs.

Si les pays en développement ont si for-
t ement besoin de l’ investissement des
STN, c’est que l’ouverture commerciale
imposée par l e F MI comme par leur
adhésion à l’OMC a conduit à la dispari -
tion de pans entiers du tissu des entre-
prises locales. Face aux STN elles ne
pouvaient résis ter, el les n ’étaient pas
« compétitives». Elles ont donc disparu.
Avec l’ouverture, l a concurrence des
pays industriels avancés (plus celle des
« tigres d’Asie» avant que la crise ne les
rattrape) a abouti à leur élimination pure
et simple. Sans les STN il n’y a plus20



d’industrie. Si pour un nombre toujours
croissant de branches industrielles, les
STN ne prennent pas la place des entre-
prises locales ruinées, le pays sera réduit
à un statut de simple marché et la spira-
le de la désindustrialisation réduira sa
population à un statut d’indigent. C’est
ce qui a été imposé à l’Argentine.

Et s i les pays pe uvent êt re mis en
concurrence si facilement, c’est que la
libéralisation commerciale de l’OMC et
le mouvement vers la création de zones
de libre-échange permettent aux STN
d’approvi sionner de vastes marchés à
partir d’un très petit nombre de sites de
production. Pour vendre dans l’ensemble
du Mercosur, un seul site de production
suffit souvent. Et si l’ALCA (Area de
Libre Comercio de las Americas – Zone
de libre-échange des Amériques) entre
en application, même ce site pourra dis-
paraître au profit d’un site placé plus au
nord dans l’actuel ALENA (Accord de
libre-échange nord-américain). Il faut
donc être « a t t r a c t i f », ce qui signifie
signer les codes sur l’investissement ou
les accords bilatéraux.

6. Voilà la situation que la libéralisation
et la déréglementation ont créée. Les
STN ont les mains libres. Leurs compor-
tements soci aux et environnementaux
ont été très largement analysés par de
multiples études. Il n’est pas possible,
mais pas nécessaire non plus de l es
résumer en c inq minutes . Ce serai t
égrainer une litanie de plaintes. Il serait
plus fructueux de se placer dans une
perspective où les scandales financiers
et la crise boursière, qui est loin d’avoir
atteint son plancher, sont en train d’af-
faiblir singulièrement la légitimité socia-

le et même le pouvoir de pression des
STN, chez « n o u s », dans nos pays, au
cœur du système [voir la contribution de
François Chesnais sur le site www.alen-
contre.org, rubrique News (Economie)
«Racines, genèse et conséquences du
krach boursier rampant»].

Ce changement de conjoncture sociale,
qui est politique autant qu’économique,
permet de soulever la question cruciale:
puisque les STN sont le résultat d’un tra-
vail socialisé, ne doivent-elles pas être
l’objet de dispositions d ’appropriation
sociale?

Il y a un an, face à l’annonce de licen-
ciements pour cause de soutien à l a
« valeur actionnari al e » (l es licencie-
ments bours iers ), les délégué·e·s des
usines Lu (groupe Danone) avaient posé
des questions essentielles. Ils ont dit en
substance : «N’avons-nous pas contribué
à construire ces usines ? L’ image de
marque des biscuits Lu n’est-elle pas le
résultat de notre travail ? Ne sommes-
nous pas les seuls à savoir faire fonction-
ner ces équipements presque neufs dont
la direct ion du groupe Danone et les
actionnaires proposent la mise au rancart
tout comme nous? Pour toutes ces rai-
sons ces usines ne sont-elles pas à nous
autant et même plus qu’aux act ion-
naires?»

Ces questions n’ont pas été reprises, pro-
jetées comme elles auraient dû l’être. La
crainte respectueuse des directions syndi-
cales, leur sclérose, le dialogue avec le
patronat qui leur ont fait largement perdre
tout sens de leur identité initiale les ren-
dent totalement sourdes à ce langage.

Avec la chute des Bourses et la multipli-
cation des licenciements, il est inévi-

table que d’autres salariés posent les
mêmes questions. La responsabilité du
mouvement anti-capitaliste de « l ’ a l t e r -
mondialisation» (celle qui ne serait pas
celle du capital) n’est-elle pas de s’en
saisir, de les projeter publiquement avec
tous les moyens dont il dispose ?

En «attendant » une reconquête des syn-
dicats par les salarié·e·s – ce qui se des-
sine de façon encore fort limitée dans
certains pays – c’est le mouvement anti -
capitaliste de « l ’ a l t e r - m o n d i a l i s a t i o n »
qui peut mettre à l’ordre du jour la ques-
tion de savoir quelles sont les formes de
propriété qui correspondent le mieux au
travail socialisé auquel une si large part
de la population active participe directe-
ment ou indirectement. Il se doit de le
faire en tenant compte pleinement du
bilan de la propri ét é d’Etat à l’Ouest
comme à l’Est au cours du XXe siècle.

7. L’appropriation sociale, en ôtant aux
technologies et aux moyens de produc-
ti on et de financement leur caractère
d’un capital qu’il faut faire fructifier pour
satisfaire les appétits des actionnaires,
comporterait la mise en œuvre, dans la
sphère du développement entre autres,
de « critères de gestion» de ces capaci-
tés productives accumulées qui seraient
ra di cal ement différe nt s de ce ux
employés par les STN aujourd’hui.

Les rapports des pays avancés, à com-
mencer par les pays d’Europe, avec les
pays en développement pourraient être
repensés complètement. Je suis convain-
cu que c’est la perspective que le mou-
vement anti-capitaliste de «l ’ a l t e r - m o n-
dialisation » doit se fixer. ■ 21

Florence, Forum social européen,
9 novembre 2002.

« C’est le mouvement anticapitaliste de
“l’alter-mondialisation” qui peut mettre à
l’ordre du jour la question de savoir
quelles sont les formes de propriété qui
correspondent le mieux au travail sociali-
sé auquel une si large part de la popula-
tion active participe directement ou indi-
rectement. »



En 1997, le vice-directeur de l’OFIAMT
(l’actuel Secrétariat à l’économie, Seco,
du Département fédéral de l’économie),
Volker Kind, se voyait infliger une amen-
de de 500 francs par la Confédération,
pour avoir «tenu publiquement des propos
disqualifiants à l’égard des chômeurs». Il
a va i t décla ré devant un p art erre de
patrons que les «deux tiers des chômeurs
sont des fainéants ou des ivrognes »1.
C’était quelques mois avant la victoire, en
votation populaire, du référendum contre
une diminution des indemnités de chô-
mage.

Dans le contexte d’une campagne gouver-
nementale pour péjorer le statut des chô-
meurs et chômeuses, la Confédération n’a
pas imaginé infl iger une amende similai-
re au conseiller fédéral Pascal Couchepin
– lui croit à l’action politique et le fait
savoir, avec l’aide d’un philosophe, dans
son ouvra ge «Je croi s à l’action poli-
tique». Il a pourtant affirmé craindre que
les syndicats n’aient « lancé le référen-
dum [contre la révision de l’a ssurance
c h ô m a g e ] sous l’impulsion de chômeurs
professionnels de La Chaux-de-Fonds».

Dario Lopreno

«Je fais partie de cette famille d’esprit qui
déclare l’objectif au départ et qui cherche
à l’atteindre », écrit Pascal Couchepin.
Cela peut éclairer notre lanterne sur les
motifs de cette nouvelle insulte officielle
à l’égard des chômeurs et chômeuses. Et
éclairer aussi les motivations de Pascal
Couchepin & Co de balayer du paysage
pol it ique c es opposant s coupables
d’abus (puisqu’ils sont «chômeurs profes -
sionnels»)2 en leur infligeant une défaite
décisive avec la révision de la LACI.

«Chaque jour nous apporte 
son lot d’incertitudes » 3…

Nous ne traiterons pas ici des change-
ments intervenus suite à l’explosion du
chômage au cours des années 1990. De
même, nous n’examinerons pas en détail
– car cela a été fait dans la presse – la
révision de la loi sur l’assurance chôma-
ge votée le 24 novembre 4 . Quant au

congrès de l’Union syndicale suisse
(USS), qui s’es t déroulé du 24 au
26 octobre dernier, nous nous limiterons
à souligner un point. Le Conseil fédéral,
ministre social-démocrate en tête, se bat
pour faire avancer la privatisation de La
Pos te. Dans cett e perspective, à cette
étape, il impose la restructuration des
centres de tri du courrier. Elle implique-
ra 2000 à 3000 suppressions d’emplois.
Et les salarié·e·s concernés manifestent
une forte volonté de résistance, de grève.
Or, des collègues du minis tre social-
démocrate qui sont à la tête de l’USS ont
réussi à faire adopter par le congrès la
décision de ne pas appeler à une grève
simultanée dans les 18 centres de tri de
La Poste ou à la soutenir activement. De
ce fai t, i ls sous trai ent un appui – a u
moins public et médiatique – à une pre-
mière lutte nationale contre la privatisa-
tion de l’ancienne régie fédérale5.

« A la sueur de son front»…

La Suisse est située au troisième rang –
après le Luxembourg et les Etats-Unis –
du club mondial des 30 pays les plus
riches du monde regroupés au sein de
l’Organisation pour la coopération et le
développement économiques (OCDE), en
termes de revenu par habitant en parité
de pouvoir d’achat. En 1999 ou 2000 6,
selon les données de l’OCDE, la Suisse a
l’un des coûts du travail les plus élevés
du monde (le 4e sur 19, après l ’ex-
Allemagne de l’Ouest, la Norvège et le
Japon) et l’un des coûts de l’énergie les
plus élevés (le 4e sur 17, après l’Italie, le
Japon et le Portugal). Mais elle a aussi
l’un des niveaux les plus bas de l’impôt
sur les entreprises (le 13e, sur 17); l’un
des plus hauts niveaux de bénéfice après
impôts en pourcentage du chiffre d’af-
faires des entreprises multinationales (le
3e rang sur 14, après l’Espagne et la
S u è d e ); le 8e rang du ratio investisse-
ments directs étrangers dans le pays sur
investissements directs du pays à l’étran-
ger (après des géants comme les Etats-
Uni s, l e Royaume-Uni , la F rance,
l’Allemagne, le Japon); l’un des niveaux
les plus bas en matière de dépenses de
l’Etat. A ce propos, bien qu’entre 1970

et 2000 la part des dépenses de l’Etat –
selon un calcul qui peut être contesté –
en pourcentage du Produit intérieur brut
(PIB) n’a cessé d’augmenter (passant de
2 6% à 38 %), la Suisse n’en reste pas
moins à l’antépénultième rang, sur 19,
en 2000. Enfin, l’industrie suisse a l’un
des temps travail les plus élevés (le 2e

sur 18, après les Etats-Unis) ; sans même
faire mention du temps de travail effectif
des plus élevés, car le taux d’absentéis-
me est parmi les plus bas au monde et la
densité du travail parmi les plus hautes.
Le taux d’activité (personnes travaillant
en pourcentage de la population de 15 à
64 ans) est le plus élevé sur 18 pays. Le
taux d’activité féminin est au 4e r a n g ,
après l a Norvè ge, l a Suède et l e
Danemark). Quant au taux de travail à
temps partiel, il atteint un record, seuls
les Pays-Bas font mieux.

Comment synthétiser ces informations
o f f i c i e l l e s? On peut le faire en donnant
la parole au Secrétariat à l’économie: la
richesse de la Suisse «s’explique par l’in -
tensité et l’ardeur au travail prodiguée
par ses habitants », autrement dit l a
Suisse « gagne sa richesse à la sueur de
son front, en travaillant beaucoup et en
exploitant à un très haut niveau l’offre de
travail. […] on peut dire qu’en Suisse, la
main-d’œuvre est moins productive que la
moyenne, mais qu’elle est proportionnelle -
ment plus nombreuse et qu’elle travaille
plus longtemps que la main-d’œuvre de la
plupart des autres pays de l’OCDE» 7. On
pourrait ajouter, à propos des «coûts du
t r a v a i l » , que les études faites par la
Banque des règlements internationaux
(BRI) montrent que, depuis le milieu des
années 1980, l es coûts unita ires de
main-d ’oeuvre (la part du salaire dans
chaque unité produite) ont décliné en
Suisse à un rythme supérieur aux autres
pays. Or, en termes de côuts du travail,
c’est cette donnée qui intéresse avant
tout le patronat. Elle ne fait que refléter
«l’intensité et l’ardeur au travail» indi-
quées par le Seco.

Révision de la loi sur

Un projet au cœur
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Au centre de l’offensive pour la
baisse des salaires

De ce point de vue, l’enjeu principal de
la 3e révision de la LACI est clair : c’est
l’intégration européenne ou, plus exacte-
ment, l ’ in t égrat ion européenne de s
salaires à la baisse, i ndépendamment
des accords bilatéraux et de l’entrée ou
non dans l’Union européenne (UE).

Les sal arié·e·s de Suisse doivent déjà
fournir une intensité au travail parmi les
plus élevées qui soient. Le patronat est
désormais décidé, afin d’accroître encore
ses marges concurrentielles et bénéfi-
ciaires, à abaisser le niveau salarial
général. Cette baisse ne doit pas seule-
ment affecter les personnes touchant des
bas salaires pour des travaux peu ou non
qual ifiés. Les salari é·e·s – nationaux,
étrangers avec permis ou clandestins –
travaillant dans des segments précarisés
sont utilisés pour déstabiliser les méca-
nismes de fixation des salaires. Ce qui
est visé, c’est aussi le niveau des salaires
en vigueur dans des branches entières.
Patronat et gouvernement visent à abais-
ser leur niveau moyen et les seuils sala-
riaux à l’embauche.

Pour les employeurs et les actionnaires,
l’objectif est de pouvoir jouer pleinement
la carte de la « mondialisation»: c’est-à-
dire la mise en concurrence des salariés
– et de l’ensemble du système salarial :
salaire direct, primes, salaire indirect,
dépenses sociales – entre pays (« m a r-
chés du travail nationaux») et régions du
monde. A cela s’ajoute le mécanisme de
concurrence entre entreprises à l’inté-
rieur même de la Suisse, puisque la fixa-
tion des salaires se fait pour l’essentiel
entreprise par entreprise, et de plus avec
des différenciat ions salariales impor-
tantes à l’intérieur des entreprises.

La loi sur l’assurance chômage constitue
un rouage essentiel de cette politique. Le
chômage touche de façon brutale un
nombre très import ant de salarié·e·s.
Cette expérience res te traumatisante
dans notre société : punition financière
avec la diminution du revenu (allocation
chômage), pressions légales pour accep-
ter un travail dit «convenable » souvent

moins bon que le précédent, humiliation
de la prise en charge personnelle par un
fonctionnaire, opprobre public au nom
de la morale du travail.

Quant au nombre de personnes touchées,
directement et indirectement, il est beau-
coup plus important que les statistiques
officielles ne le laissent penser. D’une
part, le flux des personnes passant par un
épisode de chômage est élevé. On peut
calculer que pour une personne statisti-
quement recensée dans le «s t o c k » de
chômeuses et chômeurs, un mois donné,
il y a en fait trois ou quatre personnes
physiques différentes qui, sur une pério-
de de deux ans, vont connaître le chôma-
g e8. Illustration de ce raisonnement : de
janvier à septembre 2002, on a compté en
moyenne 93935 chômeuses et chômeurs.
Si l’ on suppose que le nombre de chô-
meurs recensés restait stable – ce qui est
loin d’être le cas, compte tenu de la vague
actuelle de licenciements (voir p. 24) –

cela signifierait que, sur une période de
deux ans, quelque 330 000 personnes
seraient passées par le chômage. D’autre
part, le chômage affecte, de fait, tout le
ménage du / de la salarié·e ou touché·e. Il
met ains i sous pres si on un nombre
démultiplié de personnes, travailleurs,
futurs travailleurs et retraités.

« Sans travail ou en sous-emploi» :
11,7 % de la population active

Le Seco annonce que le chômage a tou-
ché 101 889 personnes en se p-
tembre 2002. Pour le Seco, les chômeurs
sont les « personnes annoncées auprès des
offices du travail, qui n’ont pas d’emploi
et sont immédiatement disponibles en vue
d’un placement […] qu’elles touchent, ou
non, une indemnité de chômage »9.

L’Office fédéral de la statistique (OFS),
quant à lui, nous donne d’autres indica-
t i o n s : 120 000 personnes étaient sans
emploi au printemps 2000 selon les cri-

l’assurance chômage

de l’offensive patronale
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L es annonces de licenciements, de
pré ret raites e t de « d é p a r t s
n a t u r e l s » empruntent le sentier
montant des chiffres du chômage.
Dispersées dans la presse, nombre
d’entre elles restent à l’ombre des
titres de une sur les « difficultés» ou
restructuration des grandes sociétés
helv étiques, d’ABB à Swiss Life en
passant par L a Poste. Plus d’une
fois, l’écho des réductions d’emplois
ne dépasse pas les limites d’un can-
ton. Pour cette raison, nous don-
nons ici une liste, non exhaustive,
des réductions de postes touchant
div ers secteurs de l’économie suis-
se. Echappent à ce relevé des fer-
metures de « jeunes sociétés», de
start-up, dont le décès ne prend pas
la même place que l’acte de nais-
sance fin des années 1990 et enco-
re en 2000-2001. Alors que l’âge
donnant droit à la retra ite devrait
être relevé, le nombre de préretrai -
t é·e·s croît. L e s secteurs des
machines-outils, des assurances…
dans les mois à v enir, v ont
connaître de nouv eaux «d é g r a i s -
s a g e s ». La nouv elle L ACI doit être
appréciée à la lumière de ce cumul
de « réduction des coûts »… et
donc des emplois. – Réd .

3G Mobile : filiale suisse du grou-
pe espagnol Telef onica , a déc idé
de supprimer 125 emplois sur 130,
début septembre.

ABB: dans le cadre de la crise et
de la restructuration conduite sous
la houlet te du nouveau P D G
Jürgen Dormann, des suppressions
d’ emplois, non enc ore détermi-
nées, vont intervenir au siège du
groupe à Oerlikon. Elles semblent
devoir touc her prioritairement le
secteur administratif et financier.

A g f a : groupe international de la
photographie et de l’imagerie, sup-
prime 30 emplois à Genève.

Air Switzerland : début oc tobre,
lic enc iait 47 employ és à Berne et
11 à Glattbrugg ( ZH) . L’avenir de
la société est en question.

A l c a t e l : filiale suisse, aff irme ne
pas envisager de licenc iements en
Suisse en 2002, malgré les coupes
sombres à l’échelle internationale.
Toutefois, sur les 4050 emplois en
Suisse, des suppressions semblent
plus que probables au c ours de
2003.

Analysa et AMS: ont f usionné
pour c réer G S L a b ( Groupe suisse
de laboratoires) qui compte 8 sites
en Suisse romande et 178
employés. Le non-renouvellement
des « départs naturels » devrait
réduire le nombre de postes à hau-
teur de 20.

Banca del Got tardo : a c q u i s e
par Swiss Life, a conclu son plan

de réduc tion d’ emplois à mi-2002
à 120 postes, c ombinant lic encie-
ment s, re traites antic ipées et
départs naturels.

Ba nqu e Edo uard Cons ta nt :
af firme qu’elle « a gardé plus de
personnel qu’ elle aurait dû». Ce
ne sera plus le cas.

Ban que Leu : c ontrôlée par le
Credit Suisse Group, réduit ses
emplois (depuis 2001) avec un gel
des embauc hes et des lic encie-
ments. La réduction des postes est
de 30 au cours de 2002.

Banque Sarasin : qui passe dans
le giron de Rabobank ( Pay s-Bas) ,
annonc e des lic enc iement s.
Rapportés à la « m o y e n n e » des
réduc tions de postes dans la
banque privée genevoise, ils
devraient se situer à hauteur de
1 0 % de l’ e ff ec tif . La direc tion
annonc e un taux inf érieur : aux
alentours de 3%

Bau mgart ner Pap iers : a son
siège à Crissier (VD), va supprimer
75 postes en Suisse. P réretraites,
lic enc iements et non-renouvelle-
ment de contrats à durée détermi-
née feront l’affaire.

Berna Biotech : soc iété de fabri-
cation et vente de vaccins, va sup-
primer 60 à 65 emplois à Berne ;
les coûts de main-d’œuvre pour le
c onditionnement et l’emballage
ét ant inf érieurs en Espagne
(Madrid).

BNP Paribas : début novembre,
annonc e la suppression de 67
postes dans ses diverses unités en
Suisse. Se combinent des lic encie-
ments et des départs en préretrai-
te.

B ü h l e r : leader mondial des
machines de meunerie et de fabri-
cation de chocolat (Utzwill, SG), a
supprimé des postes de travail en
n o v e m b r e 2001 et supprime au
moins 200 postes en 2002, dont
50% par licenciements.

D ä t w y l e r : conglomérat industriel
d’Uri, va supprimer 90 postes à Uri
( té léc oms et unité gom me plas-
tique) jusqu’à fin 2002, par lic en-
ciements, préretraites et départs
naturels.

Flextronics Technology: s o u s -
traitant dans la téléphonie, a licen-
cié, au premier trimestre 2002, 85
salariés.

G e b e r i t : supprime dès le début
2002 quelque 55 postes en Suisse.

G e n e p r o t : société du sec teur
pharma, basée à Genève, a annon-
cé le lic enciement d’une vingtaine
de salariés sur un effectif de 116.

Ge t ron ics (Suis se ) : basé à
Wallisellen (Z H) , technologie de

l’inf ormation et de la c ommunica-
tion, supprime 22 emplois sur 290.

H a n r o : fabrique de lingerie sise
au Tessin, licencie 122 salariés.

He wlet t Packard : suite à la
f usion avec Compaq réorganise,
dès le mois de juin, son implanta-
tion et prévoit des lic enc iements
pour les mois à venir.

Huber & Suhner : spécialisé dans
la technique d’information et de la
transmission d’ énergie, va suppri-
mer plus de 300 emplois entre juin
et décembre 2002. Le « r e d i m e n-
s i o n n e m e n t » avait commenc é en
novembre 2001.

Julius Bär: banque zurichoise, qui
emploie 1600 salariés en Suisse,
pense que «des lic enc iements ne
pourront être évités» en 2002 ou
2003.

K o d a k : lic enc ie 50 salariés à
Renens (VD).

K u d e l s k i : son patron André
Kudelski pense « qu’il est trop tôt
[septembre 2002] pour donner des
d é t a i l s » sur les suppressions de
postes à venir. Il n’est jamais trop
tard.

L eica Geosystems : le groupe
saint-gallois supprime 150 postes,
dont 60 en Suisse, par lic enc ie-
ments, retraites antic ipées et
départs naturels.

L i s t a : E rlen (T G ) , fabric ant de
mobilier de bureau, a supprimé 30
de 650 emplois en Suisse, « s a n s
l i c e n c i e m e n t s » selon le com muni-
qué.

LODH : la fusion Lombard Odier et
Darier Hentsch aboutit à un départ
éc helonné de 300 employés jus-
qu’à juin 2004, dont l’essentiel à
Genève.

M ü l l e r - M a r t i n i : soc ié té active
dans le matériel d’impression et de
reliure, a supprimé 100 emplois à
Zofingue (AR) et à Felben (TG)

N e o p o s t : groupe français ay ant
racheté le secteur des appareils de
traitement de c ourrier du bernois
Ascom, annonce en juillet le licen-
c iement de 127 personnes à
Bumplitz (BE).

O s c i l l o q u a r t z : filiale du groupe
Swatch, début 2002, licencie 10%
de 142 collaborateurs.

P r i c e w a t e r h o u s e C o o p e r s : l a
société d’audit et de c onseil, bal-
lottée par les sc andales de la
branc he, envisage en Suisse un
dégraissage prenant appui sur les
départs d’employ és liés à la rota-
tion du personnel qui est élevée.

PubliPresse : principale division de
PubliG roupe, va supprimer 150
postes de travail au c ours de fin
2002 et de l’année 2003. Retraites

antic ipées et non-renouvellement
des «départs naturels » semblent
pour l’heure l’instrument de la poli-
tique de réduction du personnel.

R o n d c h â t e l : basée à Péry (Jura
bernois) , soc iété active dans la
pâte à papier, lic enc ie 35 per-
sonnes en septembre.

Ruag: à Altdorf (UR), a supprimé
23 postes. Ruag Aerospace suppri-
mera 120 postes, entre le dernier
trimestre 2002 et l’année 2003, à
Emmen (LU), sur un total de 900.
Cette restruc turation ne semble
pas terminée.

Siemens Suisse : fac e à la c rise
des télécommunications, réduit les
emplois de 252, dont 115 par
licenciements en janvier 2002.

Swiss Dairy Food: 30 septembre,
110 employ és du Mont-sur-
Lausanne (VD) et 200 à Gossau
recevaient leur lettre de congé. Le
total des lic enc iements e t des
réduc tions de postes dépendra des
rachats et de la restructuration.

Swiss L ife : 900 emplois seront
supprimés en Suisse. Préretraites et
départs naturels étaient envisagés.
Des licenciements semblent aussi
vraisemblables que les gains spé-
culatifs obtenus par les directeurs.

T X U: soc iété texane de courtage
d’énergie, au 5e rang des groupes
énergétiques américains, a licencié
80 salariés sur un total de 135 en
Suisse.

Union Bancaire Privée (UBP) : a
annonc é à la f in du premier
semestre 2002 la suppression de
275 emplois, suite à sa fusion avec
Discount Bank and Trust Company,
sur un total de 1170 en Suisse.

Valian t Hol din g : issu de la
fusion en août 2002 des banques
V a l i a n t / Banque privée Valiant
(BE), IRB Interregio (AR), Luzerner
Regiobank, envisage une réduction
de 10% de ses eff ectifs, sur plus
d’un millier d’employés. La direc -
tion parle de «départs naturels».

Veillon: le plan de restructuration
initial implique le licenciement col-
lectif de 194 salarié·e·s.

Vontobel : la banque zurichoise a
licencié 50 personnes en août.

Zellw eg er L u wa (L uw a
Suisse): va supprimer 30 emplois
à Uster ( ZH ) par le biais de
retraites anticipées et de licenc ie-
ments.

Zurich Financial Services: avait
initia lement annoncé une réduc -
tion de 500 emplois à partir de
«départs naturels». Le 23 octobre,
180 salariés ont reçu leur lettre de
lic enc iement. D ’autres licenc ie-
ments sont à attendre dans les
semaines et mois à venir.

Licenciements : revue 2002



tères du Bureau international du travail
(BIT), c’est-à-dire qu’elles étaient sans
travail et prêtes à prendre un emploi
dans le mois. Mais, surtout, l’OFS ajoute
à cette statistique celle des personnes en
sous-emploi, c’est-à-dire, toujours selon
les cri tères du BIT, l es personnes à
temps partiel souhaitant travailler davan-
tage: elles étaient 357000 au deuxième
trimestre 2002 10.

Cette réalité est à mettre en rapport avec
la formidable croissance du t ravail à
temps partiel. Ent re 1991 et 2001, le
nombre de femmes employées à temps
partiel a passé de 789 000 à 965 0 0 0 ,
tandis que celui des hommes augmentait
de 168000 à 243 000. En 2001, il y avait
ainsi 12 0 8 000 salarié·e·s à temps par-
tiel, soit près d’un tiers de la population
act ive. Une grande partie d’entre eux
sont de fait des chômeurs partiels, pour
des motifs divers : pas de choix face à
une offre d’emploi à temps partiel, répar-
tition des rôles entre homme et femme au
sein du ménage, sous-qualification, etc.11

L’OFS lui-même laisse clairement enten-
dre qu’une très grande partie de ce type
d’emplois à temps partiel n ’est pas le
résultat d’un choix, mais de contraintes.

Ains i, selon l ’OFS, si l’on additi onne
sous-emploi et chômage, on arrive à un
total de 11,7% de la population active
qui, à la mi-2002, était à la recherche
d’emploi. Cela donne la vraie mesure de
l’enjeu de la 3e révision de la LACI.

Toujours selon la toute dernière statis-
tique du chômage de l’OFS, le volume de
travail manquant et qui serait nécessaire
pour combler l e chômage s ’él ève à
l’équivalent de quelque 202000 emplois
à plein t emps. Ce chiffre peut, par
exemple, êt re c ompa ré à c elui de s
heures supplémentaires effectuées en
Suisse. En l’an 2000, leur volume cor-
respondait, en heures cumulées, à plus
de 160 000 emplois à plein temps, un
chiffre qui est d’ailleurs vraisemblable-
ment largement sous-évalué dans la sta-
tistique suisse 12.

Il est clair que ces deux réalités (heures
supplémentaires et chômage) ne peuvent
être mises directement en relation : les
qualifications, les aptitudes, la réparti-
tion géographique des personnes effec-
tuant des heures supplémentaires ne cor-
respondent pas nécessairement au profil
des personnes à la recherche de travail.
Il n’en res te pas moins que ce volume
d’heures supplémentaires s’ajoute à une
durée du travail normale particulière-
ment él evée (41,8 heures, soit la 2e

durée hebdomadaire du travail la plus
élevée de l’OCDE).

Que fait l’USS ?

Dès lors, que penser du fait que l’USS,
«au nom de l’équilibre budgétaire, ait
accepté des sacrifices sur les chômeurs»
lors des négociations de la Table ronde
f é d é r a l e? 1 3. A cette occasion, en 1998,
2 milliards de francs d’économies étaient
prévus. En 2001, la dette de l’assurance
chômage n’était plus que de 2,3 m i l-
liards de francs14…

On peut se poser une autre question :
pourquoi l’USS a-t-elle soutenu incondi-
tionnell ement les accords bilat éraux
Suisse-UE, alors qu’ ils contenaient en
germe la mise en œuvre des mécanismes
de concurrence en termes de salaire? Et
sans qu’une interrégionalisation effective
de l’acti vité syndicale soit préparée
depuis longtemps?

Que penser de l’affirmation de l’USS que
« notre assurance chômage actuelle a
pour l’instant réussi à endiguer la montée
de la pauvreté et de l’exclusion » ? Or,
13% des chômeurs actuels sont des chô-
meurs de longue durée, c’est-à-dire sans
emploi depuis plus d’un an15. Et le Seco
prévoit une augmentat ion de 30 % du
chômage d’ici à fin 2002. En outre, mles
perspectives pour 2003 sont des plus
incertaines. Sans même mentionner la
façon dont se passe la «sortie du chôma-
ge» pour une majorité des chômeurs de
longue durée, repoussés vers l’assistance
sociale, avec ce que cela implique d’em-
pri sonnement dans une dépendance
durable et culpabilisante.

De façon plus générale, une interrogation
émerge lorsqu’on l it le document de
l’USS Non au démantèlement de l’assu -
r a n c e - c h ô m a g e1 6. Prisonnière du passé
immédiat, l’organisation syndicale faîtiè-
re se limite à défendre le triste et terrible
statu quo. Un système qui est fabricateur
de «fin de droits», un terme éloquent, et
qui, souvent, contraint les salarié·e·s à
devoir accepter un travail qualifié de
«convenable », c’est-à-dire généralement
moins bien rémunéré, moins responsabi-
lisé et géographiquement plus distant
que le précédent.

Chômage, temps de travai l et salaire
social se situent au centre des conflits
entre capital et travail. Une opposition
réaliste à la politique gouvernementale
et patronale doit partir de l’enregistre-
ment de cette conflictualité. Il est peut-
être possible de faire avancer le débat,
car le vote sur le référendum s’ insère
dans un climat qui exprime, dans des
couches de salariés, la compréhension
pratique des effets de quelque treize ans
de crise-chômage. ■ 25
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Fin octobre était présentée une étude inti -
tulée « Formes du travail et qualité, une
enquête empirique sur les effets de la flexi -
bilité du marché du travail au Tessin» .
Les auteurs de cette étude sont Christiane
Marrai et Angelica Lepori du Départe -
ment de travail social de la Scuola uni -
versit aria professionale della Svizzera
Italiana. Cette étude a pour objet d’ana -
lyser les conséquences sociales de la flexi -
bilité du travail. Pour la première fois, la
parole est donnée à des travailleuses et
des travailleurs qui, tous les jours, font
l’expérience de la précarité du t ravail.
Ainsi, cette étude met en lumière « l e u r
point de vue et leur vécu quotidien » .
Angelica Lepori présente ici les lignes de
force de cette étude à laquelle elle a parti -
cipé. – Réd.

Angelica Lepori

Cette étude trace, en introduction, les
principaux changements qui sont inter-
venus, au cours de la dernière décennie,
sur le marché du travail.

Déchiffrer la flexibilité

A partir des données recueillies apparais-
sent avec clarté les changements interve-
nus dans la composit ion de la mai n-
d’ œuvre salari ée. On observe e n
particulier une croissance considérable
des personnes travaillant à temps partiel.
Elles représent en t, actuell ement e n
Suisse, plus de 30% des salariés, c’est-à-
dire un pourcentage bien supérieur à la
moyenne de t ous l es au tres pays de
l’OCDE (Organisation de coopération et
de dével oppement économiques ). Le
temps partiel concerne, de façon tout à
fait s ign ificative, les femmes : p lus de
8 0% des salarié·e·s à temps partiel sont
en fait des femmes. Mais il ne s’agit pas
seulement du temps partiel. L’étude met
en relief l’augmentation du nombre de
personnes qui ont des emplois dits aty-
piques (par exemple, les personnes qui
ont au moins deux emplois), du nombre
de contrats à durée déterminée (CDD),
ainsi que de la quantité de salarié·e·s
soumis à des horaires flexibles. 42% des
salariés en Suisse sont soumis au régime

de l’horaire flexible. En outre, 5% des
salariés travaillent sur appel – c’est-à-
dire quand l’employeur le leur demande –
et parmi eux 60% ne disposent d’aucune
garantie d’horaire hebdomadaire minimal.
Ce statut concerne aussi en majorité des
femmes.

Toutefois, ce qui est plus préoccupant,
c’est l’explosion du travail intérimaire et
du travail en sous-traitance, un travail
qui s’effectue auprès d ’une entrepri se
par le biais d’une agence d’emploi tem-
poraire.

De 1995 à 2002, le nombre de t ra-
vai lleurs intérimaires a augmenté de
9 6 %, passant de 104 897 à 204 6 1 2 .
Pour l e Tess in, au cours de la même
période, l’augmentation a été de 89 %
( d e 2381 à 4520). Cette évolution se
reflète dans la croissance exponentielle
des heures de travail accomplies par ce
secteur de salariés : de 1995 à 2000, le
nombre d’heures passe de 446 3 5 913 à
8 4 7 8 8 276, soit un bond de 90 %. A
l’échelle du Tessin, la hausse est plus
marquée: elle est de 165%. Le total des
heures passant de 643 996 à 1 7 0 6 7 6 4
de 1995 à 2000. Le total de ces heures
correspond presque à un mi ll ier de
postes de travail à temps plein.

Cette forme de travail – l’emploi à statut
intérimaire – semble être la forme de tra-
vail «f l e x i b l e » majoritairement utilisée
au Tessin et en Suisse. La Suisse, dans
ce domaine, se situe à l’avant-garde. Le
pourcentage d’intérimaires, sur le total
des salariés, se situe à hauteur de 5% .
Par cont re, la moyenne pour l ’Union
européenne est de 1,5%,

Le travail intérimaire ou sur appel, sous
ses diverses formes, semble dès lors être
un des facteurs significatifs de la réduc-
tion partielle du chômage enregistrée
autour de la fin de 2000. Ainsi, l’on peut
parler d’un passage quasi direct du chô-
mage total à des formes d’emploi précai-
re et peu garanti. Cette hypothèse est
confirmée par un fait : au cours de ces
années, les personnes sous-occupées –
c’est-à-dire celles et ceux qui travaillent
moins qu’un temps plein, mais désirent
travailler plus – vont en nombre crois-

Enquête sur le

Le crescendo de
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sant. L’augmentati on est de 18 % au
cours des dix derni ères années . Et,
actuellement, selon l’Office fédéral de la
statistique (OFS), une personne sur dix
en Suisse ne dispose pas de suffisam-
ment de travail . Les changements du
marché du travail ont une conséquence
direct e sur l ’évolution des salai re s.
Lorsqu’on examine l’indice d’évolution
des salaires, on remarque que certains
secteurs ont été particulièrement frappés
par la crise et subissent des diminutions
de salaire importantes.

De même au cours d’une phase de crois-
sance économique, les salaires marquent
le pas. L’indice des salaires réels a mar-
qué une baisse de 0,2 % entre 1997 et
2000.

A l’étape actuelle, d ’importantes diffé-
rences s’affirment entre les divers sec-
teurs économiques et entre les salariés
eux-mêmes. Ainsi, 21 % des salariés
gagnent moins de 3000 francs par mois.
Une décomposition par genres donne le
résultat suivant : 42,8 % des femmes
salariées ont un sala ire mensuel de
moins de 3000 francs en comparaison de
7 , 1 % des hommes . A l’opposé, 1,2 %
des personnes occupées ont un salaire
mensue l supéri eur à 10 0 0 0 f r a n c s
( 1 , 8 % des hommes et 0,3 % de s
femmes).

C’est dans ce contexte qu’a pris naissance
un phénomène social qualifié de dévelop-
pement des « working poor». En Suisse,
7,5 % des salariés qui ont entre 20 et 59
ans sont considérés comme pauvres. Les
salariés à temps partiel, avec des horaires
flexibles et des CDD, ont plus de risques
de devenir pauvres. Y compris parmi les
travailleurs indépendants, une fraction
non négligeable peut être classée parmi
les « t ravaill eurs pauvres ». Ces fai ts
confirment le lien entre la réorganisation
du marché du travail et les «n o u v e l l e s»
formes de pauvreté.

Deux figures de la précarité

C’est dans ce contexte que s’est dévelop-
pée l’enquête au Tessin. Cette dernière
s’est effectuée à partir d’un questionnai-
re qui réunissait un échantillon de tra-

vailleurs indépendants – qui se sont
«mis à leur propre compte » au maxi-
mum depuis cinq ans – et un échantillon
de salariés intérimaires.

Les raisons de ce type de choix sont les
suivantes. Tout d’abord, le travail intéri-
maire présente quelques caractéristiques
fondamentales que l’on retrouve dans
toutes les formes de travail dit atypique.
Dans ce sens, il peut être pris comme un
paradigme du travail précaire. Ensuite,
parmi les transformations du marché du
travail, les indépendants ont une fonc-
tion particulière. Au cours de ces der-
nières années, les entreprises ont déve-
loppé une politique dite d’outsourcing
(externalisation) qui a fait apparaître de
petites entreprises, très souvent avec une
seule personne occupée (un indépen-
dant). Ces «entreprises» sont totalement
dépendantes – ou presque – d’autres
sociétés plus importantes. En général,
les travailleurs concernés par ces pro-
cessus ont été exclus du travail salarié et
doivent faire face à des situations très
difficiles et marquées par les privations.

Ces deux figures professionnelles sont
apparues comme les plus aptes à repré-
senter le monde du travail flexible. De
plus , dans le canton du Tessin, elles
recoupent une fraction majoritaire de
travailleurs « flexibilisés».

Les résultats principaux qui apparais -
sent dans cett e e nquê te ne l aissent
aucun doute : l es transformat ions du
marché du travail et la flexibilité qui
s’ensuit ont des conséquences sociales
importantes ; elles se manifestent dans la
vie privée et profess ionnelle des per-
sonnes directement concernées par ces
« nouvelles formes d’emploi».

Insécurité et précarité

Les travailleurs et travailleuses inter-
viewés sont profondément préoccupés
par leur avenir. Cela concerne 46 % des
indépendants et 7 % des intérimaires. En
gé néral , les personnes int erviewées
expriment un sentiment d ’i nsécurité
croissant et une grande difficulté à « pro-
grammer » à long terme leur vie, qu’elle
soit privée ou professionnelle.

travail flexibilisé

la précarisation
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Intérimaire: un premier pas 
qui se prolonge

L’enquête c ontient aussi 21 entretiens poussés. Nous reproduisons ici un extrait qui se trouve
dans le rapport de recherc he. L’entretien est conduit avec Sandra, 43 ans, d’origine italienne,
vivant au Tessin depuis trente ans. Elle a deux enfants de 12 et 10 ans. Après une interruption de
travail d’une durée de dix ans, elle a eu besoin (son mari est actuellement au chômage) et voulu
reprendre une activité professionnelle. Après avoir cherché en vain un emploi, elle s’est adressée à
une agence intérimaire :

« Dans les deux jours, l’agence m’a trouvé un emploi et j’ai commencé à travailler presque immé -
diatement. Je suis contente du type de travail et de l’ambiance. Mais je suis préoccupée avant
tout par le salaire. Etant payée à l’heure, je ne sais jamais bien combien je toucherai à la fin du
mois ; si un jour je tombe malade, je reste à la maison, je ne suis pas payée et cela peut claire -
ment devenir un problème. Il y a quelques semaines, j’ai dû accompagner le plus petit de mes fils
chez le médecin. J’ai dû m’absenter du travail quelques heures. A la fin de la semaine, je me suis
retrouvée avec un salaire réduit. Si j’avais un contrat de travail normal, cela ne serait pas arrivé.»

Sandra cherche un emploi fixe: « Je sais que ce ne sera pas facile, dans ma situation qui me veut?
Dans tous les cas je vais continuer à chercher. Je ne désire pas continuer avec ce système durant
longtemps, car outre les problèmes liés au contrat existe une question de sécurité. Il est vrai que
les agences trouvent rapidement un emploi. Rester à la maison est difficile, mais il est aussi vrai
que de ne pas savoir jusqu’à quand on travaille dans un emploi déterminé, ce n’est pas réjouis -
sant et rassurant… Je vois cette solution comme transitoire, même si j’ai peur qu’elle dure un cer -
tain temps… Mon mari ne réussit pas à accepter d’être resté sans emploi, mais pourtant il ne
comprend pas mon insistance à en trouver un.»



Le travail temporaire est vécu comme
une contrainte, autrement dit il ne parti-
cipe pas d’un choix pour une majorité
des personnes concernées. Et une part
majoritaire indique avoir des difficultés
à trouver un emploi fixe.

Parmi les travailleurs indépendants, une
fraction non négligeable d ’entre eux se
sont mis à leur propre compte suite aux
di fficultés rencontrées dans leur par-
cours professionnel de salariés. Ce genre
de travailleurs dénoncent les conditions
de travail précaires qu’ils subissent et
qui ressemblent de plus en plus à la pré-
carisation du travail salarié.

Les salarié·e·s interviewé·e·s manifestent
une difficulté accentuée à s’intégrer sur
leur lieu de travail. Les changements
continuels suscitent une grande difficul-
té à établir des relations durables avec
leurs collègues de t ravai l. En outre,
comme l’explique le sociologue du tra-
vail de Turin Luciano Gallino, ces tra-
vailleurs ne disposent pas d’un poste de
travail et ne «p o s s è d e n t» pas leur ins-
trument de travail. Dès lors, le travail
flexible, pour reprendre sa formule, a
condui t à « une dés tructurati on des
aspects spatiaux et relationnels du tra-
vail qui sont à la base de l’identité et de
l’intégration sociale des personnes».

Le temps qui n’en est pas un

La flexibilité rend la gestion du temps
difficile, pour ne pas dire impossible.
Plus de 50 % des travai lleurs intéri-
maires déclarent ne pas disposer de
temps à dédier à leur famille et aux rela-
tions sociales. Ce pourcentage croît net-
tement lorsque ne sont prises en consi-
dération que les personnes mariées ou
séparées. De même pour les travailleurs
indépendants, le temps est «p r é c i e u x» .
En général, cette catégorie a une charge
de travail très importante – plus de la
moitié travaille au-delà de 42 heures par
semaine – et manifeste une difficulté à
gérer vie privée et vie professionnelle.
Pour tous, l e tra vai l es t i rréguli er.
Parfois il y en a, parfois il n’y en a pas.
Cette situation, au-delà des contrariétés
qui e n découlent pour pl ani fier son
temps de vie, suscite souvent anxiété,
peur et résignation.

Les retombées sur l’état de santé des
personnes sont de ce point de vue des
plus parlantes : 51% des intérimaires et
35% des indépendants affirment que le
travai l a des effets négatifs sur l eur
santé. Une donnée qui est confirmée par
le nombre important de travailleurs qui
se déclarent stressés, fatigués, énervés.
48% des indépendants et 57 % des inté-

rimaires sont souvent énervés, agit és
(fébriles, irritables); 68% et 72 %, res-
pectivement, se déclarent très souvent
fatigués, épuisés; et enfin, 55% et 65%
sont souvent stressés. Ces quelques don-
nées éclairent la manière dont les condi-
tions de travail ont des effets directs sur
l’état de santé.

Une précarité aussi financière

43% des travailleurs intérimaires dispo-
sent d ’un revenu mensuel inférieur à
3000 francs; et 34% se situent en des-
sous de la barre des 4000. Une hétérogé-
néité nettement plus marquée se consta-
te parmi les travailleurs indépendants.
Toutefois, 46% d’entre eux ont un reve-
nu mensuel inférieur à 4000 francs.

A ces bas revenus s’ajoute souvent une
absence de couverture en termes d’assu-
rances, avant tout pour ce qui a trait aux
accidents, professionnels ou non, et au
chômage.

Il faut avoir en mémoire que les tra-
vailleurs intérimaires ne perçoivent un
salaire que sur la base des heures de tra-
vail effectivement accomplies. Les reve-
nus sont dès lors irréguliers et peuvent
varier de semaine en semaine. En ce qui
concerne les vacances, une indemnité
sur le salaire horaire est garantie. Il exis-
te des périodes de non-travail qui ne
peuvent êt re assimil ées à de s
« v a c a n c e s »… a u sens de vacance s
payées. Dès lors, il n’y a rien d’étonnant
à ce que la très grande majorité des per-
sonnes intervi ewées rest reignent au
maximum leurs dépenses «de vacances»
et économisent sur les vêtements et les
biens accessoires. 67% des intérimaires
et 58% des indépendants affirment être
cont raints de faire des sacri fices pour
pouvoir vivre.

Le niveau de formation semble détermi-
ner l’insertion précarisée dans le monde
du travail. En général, les travailleurs
interviewés ont un niveau de formation
moyen ou bas. De plus, la formation pro-
fessionnelle continue est fort diffi cile.
Ainsi, 50 % des indépendants et 63% des
intérimaires n’ont jamais suivi un cours
de formation professionnelle. Cette possi-
bil ité est li ée au niveau de format ion
acquis. Plus celui-ci est élevé, plus la
possibilité d’une mise à jour est grande.

Dans ce sens, aux difficultés de forma-
tion initiales (scolarisation, apprentissa-
ge) s’ajoutent celles rencontrées dans le
parcours professionnel. De la sorte, les
travailleurs précaires ont toujours plus
de difficulté à échapper à leur précarisa-
tion.

Ils déclarent qu’ils se sentent très rare-
ment valorisés dans l’exercice de leur
profession. Très souvent, ils déplorent de
ne pas être reconnus pour ce qui a trait
aux diverses facettes du travail accompli
et de ne parti ciper en aucune mesure
aux décisions les concernant.

Où est le syndicat?

Dans ce paysage soci al, le syndicat
semble complètement absent. Les orga-
ni sati ons syndical es ne sont pas
capables de capter les besoins – et de
leur donner une express ion – de ces
«nouveaux travailleurs». Ces derniers
envisagent les organisations syndicales
comme des organismes qui fournissent
certains services. Les syndicats ne s’of-
frent pas comme des structures favori-
sant une organisation et capables de leur
permet tre de faire valoir une série de
droits.

Il es t int éressant de noter, toutefois ,
qu’aussi bien des t ravail leurs intéri-
mai res qu’ i ndépendant s – cert es de
façon moindre pour ces derniers – se
déclarent intéressés à la création de
structures collectives pour la défense de
leurs intérêts.

Parmi les personnes interrogées , ces
structures collectives devraient s’occu-
per en priorité des conditions de travail,
de salaire et des problèmes liés à la for-
mation professionnelle.

Ainsi, se confirme l’existence d’un espa-
ce pour conduire une bataille contre la
précarité du travail; un espace qui n’at-
tend que d’être rempl i. A ce propos ,
l’étude cite quelques expériences de dif-
férents pays européens qui pourraient
fournir des éléments stimulants à ce pro-
pos.

L’étude «Formes du travail et qualité de
la vie » met en évidence les principaux
problèmes posés par la flexibilisation et
la déréglementation du marché du tra-
v a i l . Elle peut être un point de départ
pour susciter une réflexion afin de créer
un mouvement capable de mett re au
centre du débat socio-politique la ques-
ti on des droit s pour toutes le s t ra-
vailleuses et tous les travailleurs ; avant
tout, le droit à un travail sûr et garanti.
L’extension de la précarité a des effets
négatifs sur les personnes concernées et
y compris sur celles considérées comme
étant des « t ravai lleurs stables ». La
péjoration des conditions de travail est
un processus qui se diffuse et atteint, par
cercles concentriques, des couches de
plus en plus larges. Pour toutes ces rai-
sons, il est nécessaire de mettre un frein
à ces formes d’emploi précarisé. ■28



reposait sur un système de fin a n c e m e n t
acceptable (4 % de cotisat ions patro-
nales, 1% de cotisations des salariés) et
un montant de rentes relativement élevé
(jusqu’à 80 % du dernier salaire, sans
avoir à payer les cotisations sociales).

Par contre, sur deux autres points cen-
traux, l’accord était l’un des plus mau-
vais signés dans le secteur. En quelque
sorte, les «renoncements » étaient justi-
fiés au nom de l’obtention de la retraite
anticipée1. Tout d’abord, le système des
heures variables (flexibilité) était main-
tenu, sans que s’affirme une volonté de
la direction centrale du SIB de renégo-
cier cett e quest ion. Pourtant les tra-
vailleurs de la construction y sont très
sensibles. La flexibilité s’inscrit dans un
ensemble dont les répercussions sur la
santé – donc les conditions physiques et
psychiques lors de la retraite – sont loin
d’être négligeables.

Ensuite, les augmentations de salaires
ont été fixées directement pour deux
années (80.- pour tous en 2002, compen-
sation du renchérissement uniquement
en 2003), au lieu d’une, traditionnelle-
ment. Il en découlera que les chantiers,
au moins dans diverses régions du pays,
seront désertés par l’appareil syndical
pour une plus longue période encore
qu’à l’habitude.

Le bilan est clair: la direction syndicale
a fait des concess ions importantes sur
les conditions de travail et les salaires
pour obtenir ce qu’elle pensait prioritaire
et souhaitable : la retrait e anticipée.

Avec le refus patronal, les travailleurs se
retrouvent sans augmentation de salaire
et sans baisse des heures variables et ni
réduction de la flexibilité ou baisse du
temps de travail. Par contre, la retraite
anticipée est remise en cause. De quoi
susciter une réaction, une résistance.

L’augmentation salariale fantomatique a
donné le ton aux négociati ons dans
d ’autres branches, notamment, pour le
SIB, dans l’ indus trie et l a chimie. A
cette aune, on apprécie mieux la portée
effective de la campagne médiatique de
l’automne 2001 de l’USS « 5 % d’aug -
mentation pour toutes et tous» et celle
pour 2003 « 3 % pour tous » et de ses
véritables effets sur le pouvoir d’achat
des salarié·e·s. Les postiers, les métal-
lurgistes, les salarié·e·s des CFF auront
subi, dans leurs négociations salariales,
l’ombre de l’accord de la construction.

Toutefois , la mobilisation actuelle du
SIB-SYNA contre le refus de la SSE
peut, à son tour, être un stimulant pour
l’action directe de secteurs de salarié·e·s
qui prennent conscience – alors que se
confirme la morosité économique avec
ses effets sur l’emploi – de la détermina-
tion du patronat de licencier et de péjo-
rer les conditions de travail.

Volte-face et test

Le retournement de la SSE sur la retraite
anticipée doit bien sûr être appréhendé
comme une composante directe de la
vaste offensive contre les retraites. Les
débats internes du patronat helvétique
n’étant pas publics, personne ne connaît
exactement les raisons de ce retourne-
ment. Mais des éléments peuvent être
avancés pour l’expliquer.

En premier lieu, l’écho de l’accord – qui
fixe la retraite à 60 ans – dans le salariat
suisse n’est pas à négliger. Pour bon nom-
bre de salarié·e·s, la retraite anticipée est
un droit ou une promesse qui paraît très
éloignée de leur réalité, alors que les
conditions de travail se sont durcies, à tel
poin t que l’exclamation «on n’ en peut
plus » rythme les conversations.

Qu’un secteur entier de travailleurs puis-
se prendre cette retraite cinq ans avant

Grève de la construction: une victoire

L’action directe légitimée
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David Gygax

Depuis quelques mois la discussion était
à l’ordre du jour sur divers chantiers et
dans les rangs du Syndicat Industrie &
Bât iment (SIB) : « Il faut absolument
recommencer la lutte pour une retrai te
anticipée.»

En effet, l’accord signé le 25 mars der-
nier par la SSE (Société suisse des entre-
preneurs, l’organe faîtier du patronat de
la construction) et les syndicats (SIB et
SYNA – Syndicat interprofessionel suis-
se, «chrétien») a été remis en cause par
les employeurs . Ces derniers nient sa
validité. Ils souhaitent rediscuter notam-
ment du montant des rentes versées aux
travailleurs de la construction après leur
retrait e anticipée, dès 60 ans. C e t t e
remise en cause d’un accord signé est une
«première» – sous cette forme – dans le
domaine des conventions collectives hel-
vétiques. Avant tout, il s’agit d’une tenta-
tive d’attaque frontale contre les salariés
de la construction, pour lesquels la retrai-
te anticipée était un fait acquis.

Ce revirement a déconcerté la direction
centrale du SIB: en signant l’accord en
mars, elle avait présenté la retraite anti-
cipée comme une avancée historique. Et,
dans un secteur où dès 50 ans la pénibi-
lité du travail se ressent avec force, cette
revendication est très populaire. En
outre, l’obtention de la retraite anticipée
apparaissait comme le seul élément posi-
tif de l’accord dans son ensemble. La
mise en œuvre de la retraite anticipée
La mobilisation à Genève…



l’âge légal constitue en quelque sorte –
toutes particularités de l’accord et du
secteur de la construction mises à part –
une forme de «modèle social réellement
e x i s t a n t». Dès lors, il pouvait être un
facteur rendant plus palpable la possibi-
lité d’autres batailles pour une retraite
anticipée.

Le context e social et politique actuel,
qui peut se résume r à l a formule
« at taque généralisée cont re lesdi tes
assurances sociales, en particulier les
retraites », a également joué sur la déci-
sion des employeurs. Baisse du taux de
rende me nt obl igatoire des fonds du
deuxième pilier, préparation d’une nou-
vell e offens ive cont re l’AVS dans le
cadre de la 11e révision: la question de
l a ret rait e es t au cœur des c ontre-
réformes engagées par l a droit e et le
patronat. Ainsi, dans une négociation
sectorie ll e (l a cons truct ion), l es
employeurs de la construction, en accep-
tant des conditions de retraite meilleures
que celles qui prévalent «dans la loi» (a
f o r t i o r i de celles qui prévaudront si un
relèvement de l’âge de la retraite et une
baisse des rentes AVS figurent bien dans
la 11e révision), vont à contre-courant du
cadre défini par «les élites » dominantes.

Il est donc très probable que des sec-
teurs patronaux ont fait pression sur la
SSE – même s’ ils sont conscients des
spécificités du secteur de la construction
et de la « rentabili té réduite » de tra-
vailleurs usés – pour que celle-ci revien-
ne sur sa signature et renégocie au moins
le montant des rentes. De plus , un tel
revirement pouvait aussi servir à tester la
capacité de riposte syndicale.

En troisième lieu, la composition de la
SSE elle-même. Cette dernière n’a pas
cédé en mars parce qu’elle était «p r o-
gressiste» et, depuis lors, aurait changé
de conduite sociale. La tradition existe
dans le syndicali sme helvét ique de
concertation de mettre très fort l’accent
sur les différences de comportement d’un

patron comparé à un autre. Cela reflète
certes des réalités partielles qui ressor-
tent (parfois plus ou moins artificielle-
ment) lors de négociat ions . Mai s ces
«a n a l y s e s» des spécificités d’un patron
ou d’un autre, d’un président d’une fédé-
rat ion ou d’un aut re, ont pour consé-
quence de camoufler ce qui constitue les
fondements d ’un antagonisme inscri t
dans la réal ité des rapports soci aux.
Elles concourent à accroître une frag-
mentation de l ’organisati on et de la
conscience des travailleurs.

Il y a cert es eu un changement dans
l’orient ati on généra le de la SSE.
Néanmoins , bon nombre des grandes
entreprises du secteur ont déjà introduit
des formes de retraite anticipée : chez
Losinger – du groupe Bouygues – les tra-
vailleurs peuvent prendre leur retraite
dès 62 ans ; de même chez Batigroup.
Ces firmes ne voient pas d ’obst acl es
majeurs à son introduction. Ces systèmes
de retraite servent essenti ellement à
gérer la main-d’œuvre la moins rentable.
L’accord et son financement ne mettaient
donc pas en danger ces entreprises, qui
savent parfaitement que très peu de tra-
vailleurs sont encore actifs et, cynique-
ment dit, « valides économiquement»
entre 60 et 65 ans dans le secteur de la
construction. De plus, le nombre de pen-
sionnés serait faible. Au moment de l’ac-
cord, l’estimation la plus sérieuse éva-
luait à 500 les travaill eurs concernés
pour toute la Suisse.

A contrario, pour les entreprises de taille
réduite, l’application de la retraite anti-
cipée pourrait avoir, dans certains cas,
des conséquences différent es. Mais ,
l’opacité de la s ituation des petites et
moyennes entreprises ainsi que la rota-
tion faillite-création de nouvelles petites
entreprises rendent difficile une appré-
ciation précise de l’impact de cet accord
sur ce segment.

Enfin, le « r e t o u r » de la crise écono-
mique, certainement plus rapide et plus

fort que ce que les employeurs l’avaient
pronost iqué au print emps dernie r,
constitue également un facteur d’explica-
tion de leur repli.

Dans ce contexte, la baisse réelle de l’ac-
tivité dans le secteur de la construction,
combinée à des prévis ions pessimistes
pour le moyen terme, ne peut qu’ inciter
les employeurs du secteur à la «modéra-
t i o n» salariale et sociale. La modération
sal ariale ét ant déjà acqui se dans l a
convention nationale telle que signée en
mars, il ne restait p lus qu ’à tenter une
attaque contre la retraite anticipée.

Violation et violations

En ré ali té, le non-respe ct par les
employeurs d’un accord signé n’ est pas
une vraie nouveauté. Tous les jours, et
dans bon nombre d’entreprises, les condi-
tions de travail fixées par la convention
nati onal e du secteur pri nci pal de l a
construction ne sont pas respectées. Pas
d’ arrêt de t ravai l lors d’ in tempéries ,
heures de travail supplémentaires non
payées, temps de transport non payés: les
droits reconnus dans la convention sont
très souvent – et systématiquement dans
certaines régions – niés ou violés par les
empl oyeurs , qu i « b é n é f i c i e n t » de
contrôles rarissimes.

Le fait de ne pas respecter un accord
écrit ou une parole n’est donc pas aussi
exceptionnel que ce que la direction syn-
dicale veut faire croire. Les travailleurs
de la construction le savent parfaitement.
Et c’ est, entre autres , parce qu’ ils ont
cette expérience quasi quotidienne – face
à laquell e il est difficile de réagir en
«ordre dispersé » et sans un fort appui
syndical – que les travail leurs de la
construction se sentent autant partie pre-
nan te d’ une riposte face à l’insu lte du
patronat. Tous les discours sur la «bonne
foi» entre «partenaires sociaux », souvent
utilisés par certains dirigeants syndicaux,
ne font pl us le poids en présence du
reniement patronal et de la détérioration
des condit ions de travail (moins d’ ou-
vriers pour un volume de t ravail plus
grand à accomplir en moins de jour).

Une journée de grèves

Pour appréhender la journée de grèves et
de lutte du 4 novembre, deux dimensions30
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méritent d’être soulignées. La première:
les travailleurs ont montré une grande
détermination dans leur lutte. Une vraie
volonté de combattre pour une retraite
anticipée s’est exprimée. Pour des sec-
teurs non négl igeables de travailleurs
immigrés, la retraite équivaut à la possi-
bi lité offerte de pouvoir rentrer plus
rapidement « au pays ». De plus , le
thème de la «retraite anticipée» encap-
sule un peu toutes les inquiétudes face
aux conditions de travail de plus en plus
dures . Enfin, la rupture d’une parole
donnée – dans laquelle ils plaçaient des
espoirs – est prise comme une provoca-
tion du patronat. La mobilisation impor-
tante d’ouvriers dans des régions ou dans
des entreprises où exis tent déjà des
accords de retraite anticipée démontre
bien que la violation de l’accord et la
tromperie patronale ont bel et bien joué
dans la détermination des travailleurs.

La seconde dimension peut être éclairée
de la sorte : un degré fort inégal de la
mobilisation à l’échelle nationale qui est
le produit, en grande partie, des pra-
tiques et de la présence (ou non) de mili-
tants et de permanents syndicaux sur les
chantiers. Le versement des indemnités
de grève permettra, dans quelque temps,
d’avoir une vue plus précise de l’inégali-
té de la mobilisation.

Au Tessin, quelque 3500 travailleurs ont
participé au mouvement. Presque 90%
des chanti ers ét ai ent pa ralysés . A
Genève, environ 3800 grévistes étaient
recensés. A cela s’ajoute la mobilisation
dans le canton de Vaud à hauteur d’ap-
proximativement 2000. Sur un total de
1 4000 à 15000 travailleurs engagés, à
l’échel le nat ional e, dans l’action, la
Suisse romande et le Tessin en ont ras-
semblé bien plus que 50%.

Cela révèle un véri table prob lème de
capacité de mobilisation dans des régions
où se concentrent des fractions numéri-
quement décis ives des ouvri ers de la
construction: Zurich, Suisse orientale ou à
Bâle. La concentration des forces en grève
dans des lieux stratégiques (tunnel entre
Aarau et Zurich) en Suisse alémanique
représente un choix qui, dans un contexte
de relative faiblesse, a sa validité. Mais
dans la perspective d’entretenir le rapport
de force iss u du 4 novembre l ’effort à
accomplir n’ est pas petit. Une nouvelle

«culture» de l’activité syndicale, dans le
SIB de ces régions, est encore à créer.

La présence active de permanents syndi-
caux pour organiser les débrayages est
plus que justifiée par le climat qui règne
sur l es chant iers (menaces de l’em-
ployeur, crainte de travailleurs fragili-
sés…). Toutefois, selon les régions, il est
apparu que cett e présence ne s’était
affirmée qu’à l’occasion du 4 n o v e m b r e
et qu’elle n’avait pas été précédée d’un
travail – certes difficile – qui permet de
structurer des contacts, des relais.

Enfin, un indice du climat social dans
certaines régions de Suis se peut être
décelé dans la journée de grèves : c’est
l’ écho rencontré par ce mouvement
auprès de nombreux salariés d’autres sec-
teurs. Alors que les licenciements et les
attaques contre les as surances d ites
sociales (révision LACI, LPP, AVS) se
multiplient, une partie des salarié·e·s a
suivi avec attention et solidarité ce qui se
passait dans le secteur de la construction.

La légitimité de la grève a été largement
admise. Cela ressortait lors de la mani-
festation-grève du service public à Berne
le vendredi 1e r n o v e m b r e ; même si la
direction du SSP-Berne ne semblait pas
savoir que faire de ces 20000 manifes-
tant·e·s qui «lui tombaient dessus»…

La mobi lisat ion dans la const ruction
entrait aussi en écho avec la décision de
faire grève contre la suppression de l’es-
sentiel des centres de tri postaux. La
grève a été votée dans les centres de tri
de La Poste à Lausanne, Genève, Coire,
Bienne…. De même, la lutte dans une
entreprise comme celle de Veillon (vente
par correspondance près de Lausanne)
révèle que le « droit de se défendre par
la grève» fait son chemin.

Néanmoins, il serait irréaliste de ne pas
prendre en compte – dans des secteurs
comme la poste, par exemple – aussi
bien le manque de pratique, les inerties
d’une partie des appareils syndicaux, les

hésitations qui surgissent face à toutes
les propositions des patrons de trouver
une voie de compromis, pour ne pas par-
ler des « liaisons intimes» entre la direc-
tion des PTT et un micro-appareil syndi-
cal. Sous cet angle, le SIB reste le seul
syndicat en Suisse apte à engager une
mobilisation d’une telle ampleur, avec
une issue positive. 

Détermination et victoire

Ce constat n’empêche pas de nombreux
militants et des permanents de poser des
questions qui nous semblent pertinentes.
Un syndicalisme qui fait de l’échéance
d ’un accord conventionnel l e moment
quasi unique d’une présence active sur
le lieu de travail n’est-il pas à l’origine
de la difficulté de mobilisation constatée
dans certaines régions ?

En effet, un examen de la mobilisation
montre que c’est là où des collectifs de
travailleurs ont été lentement et patiem-
ment construits que l’engagement a été
décidé le plus col lecti vement. C’est
parce que cett e act ion syndicale est
c onç ue par le s salar iés eux-mêmes
comme une voie de possible émancipa-
ti on, même ponctuelle et limi tée, des
conditions de t ravail imposées par le
rapport salarial qu’elle a pris cette dyna-
mique.

La mobil isation du 4 novembre, ainsi
que la détermination qui s’y est manifes-
tée ont démontré que le test qu’a voulu
imposer un secteur de l a SSE et du
pat ronat s’est avéré un calcul un peu
léger. Un accord qui reprend sur l’essen-
tiel la convention signée a été obtenu.
C’est une avancée considérable. D’autant
plus si une réflexion sur l’ensemble de
cette lutte devient le pat rimoine d’un
grand nombre de militant·e·s syndicaux
en Suisse. ■

1. Voir à l’encontre, N° 2 et N° 7, articles consul-
tables sur le site www.alencontre.org (archives). 31

… et le blocage du tunnel
du Baregg.



Nous avons vu qu’il y a plusieurs variétés
différentes ou courants distincts qui tra-
versent le socialisme-à-partir-d’en-haut.
Ils sont habituellement mêlés, mais sépa-
rons-en quelques-uns des princi paux
aspects pour les examiner de plus près.

Hal Draper

1. Le philanthropisme. Le socialisme (ou
la «l i b e r t é », ou ce que vous voudrez)
sera accordé, par pure bonté d’âme,
depuis en haut , pour faire le bien du
peuple, par les riches et les puissants.
Comme l’écrit le Manifeste communiste
en pensant à Richard Owen: «Le prolé -
tariat n’existe pour eux qu’en tant que la
classe qui souffre le plus.» Dans leur gra-
titude, les pauvres opprimés doivent sur-
tout éviter de devenir remuants et s’abs-
tenir de toute ineptie à propos de la lutte
de classes ou encore de l’auto-émancipa-
ti on. Ce courant peut être cons idéré
comme un cas particulier de l’élitisme.

2. L’élitisme. Nous avons déjà mentionné
plusieurs exemples de cette conviction
[opinion assurée] que le socialisme est

l’affaire d’une minorité dirigeante, non
capitaliste par nature et dès lors certifiée
pure et qui impose sa propre domination
soit temporairement (seulement pour une
période historique), soit même pour tou-
jours. Dans les deux cas, cette nouvelle
classe dominante envisagera probable-
ment son rôle comme devant être l’exer-
cice d’une dictature éducative sur les
masses , évidemment pour leur plus
grand bien. Cette dictature sera exercée
par un parti d’élite qui supprimera tout
contrôle à partir d’en bas , ou par des
despotes bienveillants ou par des chefs-
rédempteurs de tout genre, ou par les
« s u r h o m m e s » de George Bernard
S h a w 1, par quelques manipula teurs
eugénis t es, par le s gérants « a n a r-
c h i s t e s » de Proudhon [1809-1865] ou
les technocrates de Saint-Simon [1760-
1825]. Ou encore par leurs équivalents
plus contemporains qui se parent de
termes à la mode et de faux-semblants
verbaux salués comme étant des théories
sociales rénovées à opposer au «marxis-
me du XIXe siècle».

D’autre part, les partisans révolution-
naires-démocratiques du socialisme-à-

partir-d’en-bas, eux aussi, n’ont sans été
qu’une minorit é. Ma is comme nous
l’avons vu dans le cas de Eugene Debs 2,
la différence entre l’approche élitiste et
celle de « l ’ a v a n t - g a r d e » est tout à fait
cruciale. Pour Debs, comme pour Marx
et R osa Luxembur g, la fonct ion de
l’avant-garde révolutionnaire est d’im-
pulser la majorité des masses populaires
à se rendre capables de prendre le pou-
voir à leur propre compte, au moyen de
leurs propres luttes. Il n’est pas question
de nier l’importance décisive des minori-
tés, mais d’établir un rapport différent
entre la minorité avancée et les masses
plus arriérées.

3. Le planisme. Ses termes-clés en sont :
l’efficience, l’ordre, la planification, le
système et l’enrégimentement. Le socia-
lisme est réduit à une ingénierie sociale
mise en œuvre par un pouvoir régissant
la société. Ici, à nouveau, il ne s’agit pas
de nier que le socialisme effectif exige
une planification d’ensemble (ni que l’ef-
fi cie nce e t l’or dre sont de bonnes
choses). Mais la réduction du socialisme
à la product ion planifiée relève d’une
problématique tout à fait différente. Au
mê me t it re, la vérit able démocrati e
nécessite le droit de vote, mais la réduc-
tion de la démocratie au droit de voter de
temps en temps en fait une imposture.

En réalité, il serait important de démon-
trer que la séparation de la planification
d’un véritable contrôle à partir d’en bas
aboutit à en faire une parodie de planifi-
cation. En effet, les sociétés industrielles
actuelles étant immensément complexes,
elles ne peuvent pas être effectivement
planifiées par les oukases d ’un comité
central tout-puissant, qui inhibent et ter-
rorisent le libre jeu de l’initiative et des
corrections venant d’en bas. C’est exac-
tement là que réside la principale con-
tradiction du nouveau type de système
social exploiteur que représente le col-
lecti vi sme bureaucratique soviétique.
Mais nous ne pouvons pas plus dévelop-
per ce thème ici.

La substitution du socialisme par le pla-
nisme a une histoire déjà longue, indé-
pendamment de son incarnation dans le

«Qu’est-ce que le socialisme
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Nous publions ici la dernière partie de l’étude de Hal Draper, «Qu’est-ce que le socialis -
me-à-partir-d’en-bas? » ou «Les deux âmes du socialisme». Dans cette partie conclusive,
Hal Draper cherche à établir les différentes catégories contemporaines – entre autres
celles en vigueur dans les années fin 1950-début 1960.

A la lecture de ce texte, on perçoit que l’arrière-fond qui préside aux thèses développées
par Hal Draper est constitué par l’idée, alors fort répandue, d’une certaine convergence
des sociétés technico-industrielles, placées sous le signe de l’emprise d’appareils admi -
nistratifs. Ces thèses sont fort répandues aux Etats-Unis. Dans le monde francophone,
dans son ouvrage «Trois essais sur l’âge industriel» (Ed. Plomb 1966), Raymond Aron
reflète cette ère du temps. Les développements des années 1970 et 1980 ont infirmé cette
hypothèse.

Le critère de démarcation choisi par Hal Draper – socialisme-à-partir-d’en-bas, socia -
lisme-à-partir-d’en-haut – trace des continuités ou des similitudes qui, parfois, échap -
pent au contexte socio-politique, aux rapports de force internationaux entre classes et
Etats. Cette approche peut aussi avoir l’inconvénient d’évacuer des interrogations en
termes de stratégie politique et de programme. C’est un sujet de débat aujourd ’hui,
période où semblent s’articuler, d’un côté, la réaffirmation de forces anticapitalistes
(encore marginales) et, de l’autre côté, un mouvement social dans lequel ces dernières
trouveraient des éléments programmatiques leur faisant défaut. Les formes sociales,
politiques et institutionnelles possibles d’une crise aiguë des sociétés capitalistes avan -
cées restent à être réfléchies, au même titre que les perspectives d’appropriation sociale,
d’émergence de nouvelles institutions démocratiques, de droits et pouvoir collectif-
démocratique, et d’autonomie individuelle. – Réd.



mythe soviétique, qui tire un signe d’éga-
lité entre étatisation et socialisme. Cet
élément de doctrine avait déjà été initia-
lement systématisé, comme nous l’ avons
vu, par le réformisme social-démocrate ;
en pa rtic ul ier par Berns te in et l es
Fabiens3. Dans les années 1930, la mys-
tique du « P l a n», empruntée en partie à
la propagande soviétique, avai t acquis
une place significative au sein de l’aile
droite de la social-démocratie où Henri
de Man 4 était salué comme son prophète
et comme le successeur de Marx. Par la
su ite, Henri de Man s’ écli psa et est
aujourd’hui oublié parce qu’il eut la mau-
vaise idée d’injecter ses théories révision-
nistes d’abord dans le corporatisme, puis
dans une collaboration avec les nazis.

Abstraction faite de son élaboration théo-
rique, le planisme apparaît dans le mou-
vement socialiste sous les traits personni-
fiés d’ un certain type psychologique de
militants radicaux [de gauche]. Il faut
rendre à César ce qui appartient à César,
un des premières descrip tions de cette
figure se trouve dans le livre L’Etat servile
de Hilaire Belloc (1912)5 qui visait les
Fabi ens . Ce type de personne, écrit
Bel loc, « aime l’ idéa l collectivi ste pour
lui-même… car c’est une forme de société
bien régl ée et normal isée. Il ai me à
contempler l’idéal d’un Etat dans lequel la
terre et le capital seront dans les mains de
fonctionnaires qui soumettront d’au tres
hommes à leur autorité, les préservant de
la sorte des conséquences de leur vice, de
leur ignorance et de leur bévue. » B e l l o c
p o u r s u i t : « Pour elle, l ’exploit ation de
l’ homme ne suscite aucune indignation.
En vérité, pour cette figure, l’ indignation
ou toute autre passion vive lui est étrangè -
re… [Bell oc a i ci les yeux fixés sur
Sidney Webb – H.D.] … la perspective
d’une vaste bureaucratie au sein de laquel -
le l’entièreté de la vie sera programmée et
réglée selon quelques recettes simples…
procure à son petit estomac une satisfac -
tion complète.»

Pour qui veut en trouver des exemples
contemporains [années 1960] à colora-
tion pro-stalinienne, les pages du maga-

zine Monthly Review, dirigé par Paul
Sweezy 6, lui en fourniront à gogo.

Dans un articl e de 1930 cons acré aux
«structures motrices du socialisme», Max
Eastman7 – lorsqu’il se prétendait encore
léniniste – qualifiait ainsi ce type de per-
sonnages : absorbé par « l’efficacité et l’or -
gan isa tion in telligente… une véritable
passion pour un plan… l’ organisation de
type entrepreneurial » . Eastman remar-
quait que la Russie de Staline produisait
une fascination sur ce type de personnes :
«C’est là une rég ion qui, dans d ’autres
pays, sera excusée pour le moins, et qui cer -
tainement ne sera pas dénoncée à partir de
ce point de vue que constitue le rêve fou de
l’émancipation des travailleurs et par eux
de toute l’humanité. Or, chez ceux qui ont
construit le mouvement marxiste et qui ont
organisé sa victoire en Russie, ce rêve fou
était pourtant leur motivation centrale. Ce
que certains tendent à oublier aujourd’hui,
c’est que ces derniers étaient des rebelles
extrêmes contre l’oppression. Quand l’émo -
tion autour de ses i dées sera retombée,
Lénine apparaîtra peut-être comme le plus
grand rebelle de l’histoire. Sa grande pas -
sion fut de rendre les hommes libres… si
un seul concept devait être choisi pour
résumer le but de la lutte de classes tel que
le définissent les écrits marxistes, et parti -
culièrement ceux de Lénine, ce serait celui
de la liberté humaine…»

A cela on pourrai t ajout er que, plus
d’une fois, Lénine a dénoncé la poussée
vers la planification totale comme une
«utopie bureaucratique».

Il faut prendre en compte une sous-caté-
gorie du planisme qui doit être caractéri-
sée : qualifions-la le « productionnisme».
Bien entendu, tout le monde est «pour»
la production, au même titre où tout le
monde est en faveur de la vertu et de la
bonne vie. Mais pour les partisans du
productionnisme, la production constitue
simul tanément le principal tes t et l a
finalité centrale d’une société. Le collec-
tivisme bureaucratique russe est « p r o-
g r e s s i s t e » à la lumière de ses statis -
ti que s de produc tion de fonte. Les
mêmes tenants du « p r o d u c t i o n n i s m e »
de gauche négligent généralement les

statistiques impressionnantes de produc-
tion accrue de fonte du capitalisme nazi
ou japonais. Il est acceptable d’écraser
ou d’interdire des syndicats libres sous
Nasser [au pouvoir de 1954 à 1970 en
Egypte], Castro [au pouvoir depuis la
révolution cubaine de 1959], Ahmed
Soukarno [président de l’Indonésie de
1949 à 1967] ou Kwame Nkrumah [pre-
mier ministre dès 1957 et président du
Gha na de 1960 à 1966] parce que
quelque chose étiqueté de « d é v e l o p p e-
ment économique » est plus important
que les droits humains. Ce point de vue
de dur à cuir n’a bien sûr pas été inventé
par ces « militants de gauche», mais par
les exploiteurs impitoyables du travail
lors de la révolution industrielle capita-
li ste. Le mouvement sociali ste a pris
naissance en combattant bec et ongles
contre ces théoriciens de l’exploitation
« p r o g r e s s i s t e ». Sur ce plan aussi, les
apologistes des régimes autoritaires « de
gauche» modernes prennent pour la der-
ni ère révélation de la sociologie cette
doctrine ressassée.

4. Le « c o m m u n i s m e » . Dans son article
de 1930, Max Eastman faisait référence
à ce «modèle de la fraternité unie» des
« socialistes grégaires ou de l’humaine
s o l i d a r i t é », c’est-à-dire «ceux qui avec
un mélange de mysticisme religieux et
d’esprit grégaire animal ont soif de soli -
dari té humaine » . Il ne faudrai t pas

-à-partir-d’en-bas ?» (VI)

-à-partir-d’en-haut
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confondre cela avec l’idée de la solidari-
té au cours de grèves, etc. Et de même
ne pas le confondre nécessairement avec
ce qui es t communément a ppel é la
camaraderie dans le mouvement socialis-
t e ou « le sens de la communauté »
ailleurs . Selon Eastman, son contenu
spécifique est « la quête d’une immersion
dans un tout, en cherchant à se perdre
soi-même dans le sein d’un substitut de
Dieu ».

Eastman visait là l’écrivain du Parti
communiste américain Mike Gold. Un
aut re e xemple exc ell ent es t Harry
F. Ward, le vaillant compagnon de route
vigoureusement clérical du PC, dont les
livres théorisent cette sorte d’aspiration
« o c é a n i q u e » à se dépouill er de son
individualité. Les carnets de notes de
B e l l a m y 8 révèlent en lui un cas clas-
sique. Il expose son désir «d’une absorp -
tion dans la grande omnipotence de l’uni -
v e r s ». Sa « rel igion de la solidarit é »
reflète sa méfiance à l’égard de l’indivi-
duation de la personnalit é, son désir
insatiable de dissoudre le Moi dans la
communion avec quelque chose de plus
grand.

Ce type de sujétion est très prononcé
chez certains des représentants les plus
autoritaires du socialisme-à-partir-d’en-
haut. Et il n’est pas rare de la rencontrer,
sous une forme plus modérée, chez des
éli ti stes phil anthropiques aux idées
socialistes chrétiennes. Tout naturelle-
ment, ce genre de socialisme « c o m m u-
n i o n i s t e » est toujours salué comme un
«socialisme éthique » et loué pour avoir
en horreur la lutte de classes, car il ne
saurait y avoir de conflit à l’intérieur de
la ruche des abeilles. Ce courant tend à
opposer péremptoirement « c o l l e c t i-
visme» à « individualisme » – ce qui est
une opposition erronée d’un point de vue
humaniste; mais ce qu’il conteste réelle-
ment, c’est l’individualité.

5. L’ assimilationnisme-infil t r a t i o n n i s m e .
Le socialisme-à-partir-d’en-haut se pré-
se nt e sous diverses formes pour l a
simple raison qu’ il exi ste toujours de
nombreuses alternatives à l’auto-mobili-
sat ion des masses à parti r d ’en bas .
Néanmoins les exemples discut és ici
tendent à se subdiviser en deux ordres.

Le premier se fonde sur la perspective
de renverser la soci été hi érarchique
capitalis te actuelle dans le but de la
remplacer par un nouveau type de socié-
té hiérarchique non-capitaliste basée sur
un nouveau type d’élite en tant que clas-
se dominante. Dans les hi stoi res du
socialisme ces variétés-là sont générale-
ment cataloguées comme « r é v o l u t i o n-
naires».

Le second a pour perspective d’infiltrer
les centres du pouvoir de la société exis-
tante dans le but de la métamorphoser –
graduellement mais inéluctablement – en
un collectivisme étatisé, peut-être molé-
cule par molécule de la même manière
que le bois se pétrifie petit à petit en
agate. C’ est là la marque caractéristique
des vari ét és réformis tes social-démo-
crates de socialisme-à-partir-d’en-haut.

Le terme même d’assimi lationnisme-
infiltrationnisme (en anglais p e r m e a t i o -
nism) a été inventé à des fins d’autopor-
trait par le fabianisme de Sidney Webb
que nous avons décrit comme la variété
« la plus pure » de réformisme jamai s
aperçue. Tout l’infil t r a t i o n n i s m e - a s s i m i-
lationnisme social-démocrate se base sur
une théorie de l’inévitabilité mécanique:
l’ inéluctabl e auto-col lectivisat ion du
capitalisme à partir-d’en-haut est assimi-
lée au socialisme. La pression venue à
partir d’en bas (quand ell e es t jugée
recevable) peut accélérer et remettre
d’aplomb le processus, à condition de la
maintenir sous contrôle pour éviter d’ef-
frayer les auto-collectiviseurs capita-
li st es . C’e st pourquoi l es assimil a-
tionnismes-infiltrationnis tes sociaux-
démocrates ne sont pas seulement prêts
à «rejoindre l’Establishment » plutôt que
de le combattre, mais littéralement impa-
tients de le faire, et cela à quelque titre
que ce soit, comme mousses ou comme
ministres du gouvernement. De manière
très caractéristique, la fonction du mou-
vement à partir d’en-bas qu’ils organi-
sent vise avant tout à exercer un chanta-

ge sur les dominants afin qu’ils se voient
offrir des occasions d’exercer cette infil-
tration-assimilation.

La tendance vers une collectivisation du
capitalisme n’est que trop réelle. Comme
nous l’avons vu, elle signifie la collectivi-
sation bureaucratique du capitalisme. Au
fur et à mesure que ce processus s’ est
déroulé, la social-démocratie actuelle a
el le-même connu une métamorphose.
Aujourd’hui, le principal théoricien de ce
néo-réformisme, C.A.R. Crosl and 9 ,
dénonce comme «extrémiste» le passage
modéré du programme du parti travaillis-
te britannique favorisant les nationalisa-
tions qu’avait rédigé à l’origine nul autre
que Sidney Webb en personne, avec
Arthur Henderson 10 ! Le nombre de partis
sociaux-démocrates européens qui ont
aujourd’ hui purgé leurs programmes de
tout contenu anticapitaliste explicite, un
phénomène tout nouveau dans l’histoire
socialiste, reflète à quel point le proces-
sus de collectivisation bureaucratique du
capitalisme en cours est accepté comme
un premier épisode de ce récit : le «socia-
lisme» pétrifié.

Voilà l’inflitration-assimilation envisagée
comme une grande stratégie. Bien sûr,
ell e guide aussi la tactique politique.
C’est un sujet que nous ne pouvons trai-
ter ici sans mentionner que son actuelle
concrétisation la plus visible aux Etats-
Unis: la politique qui consiste à soutenir
le Parti démocrate et la coaliti on dite
« l i b - l a b » [l a dite gauche des Démo-
crates et l’aile syndicale-social-démocra-
te au se in P arti démocra te] orga-
nisée autour du «Consensus Johnson» 11,
ainsi que celles qui l’ont précédée et qui
lui ont succédé.

La distinction entre ces deux «familles»
du social isme-à-partir-d ’en-haut s’ap-
plique à des socialismes marqués par
des spécificités nationales, de Babeuf en
passant par Harold Wilson 1 2. Soit des
socialismes dont la base sociale s’enraci-
ne à l’intérieur du système national, qu’il
s’agisse de l’aristocratie ouvrière, d’élé-
ments déclassés ou autres.

Le cas des «socialismes-à-partir-de-l’ex-
térieur», représentés par les partis com-
munis tes contemporains, est quelque
peu différent, car leur stratégie et leur
tactique dépendent, en dernière instan-
ce, d’un pouvoir extérieur aux couches34
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sociales du pays donné, à savoir celui les
cl asse s dominante s col lec ti vis t es
bureaucratiques des pays de l’Est.

Les partis communistes se sont montrés
différents de manière originale de par
leur capacité à alterner ou à combiner
aussi bien la tactique « r é v o l u t i o n n a i r e»
et oppositionnelle que la tactique infiltra-
tionniste, selon leur convenance. C’est
ainsi que le Parti communiste américain
a pu basculer de sa « troisième période »
ultragauche aventuriste de 1928-1934 à
sa tactique ultra-infiltrationniste au cours
de la phase de «Front populaire » 13, pour
revenir à un « radicalisme révolutionnai-
r e » incendiaire durant la péri ode du
pacte Hi tler-Stali ne [août 1939], et,
enfin, au cours des hauts et des bas de la
guerre froi de, combi ner ses deux tac-
tiques à des degrés divers.

Aujourd’hui que les communistes [les
membres des PC] se sont divisés entre
Moscou et Pékin 1 4, les « K r o u c h t c h e-
viens» et les maoïstes tendent à incarner
séparément chacune de ces deux tac-
tiques qui par le passé alternaient.

C’est pourquoi, en matière de politique
intérieure, le parti communiste officiel et
l es sociaux-démocrat es t endent à
converger dans une politique d’infiltra-
tion-assimilation, quoiqu’à partir d ’une
approche différente du socialisme par en
haut.

6. Le socialisme à part ir de l’ extérieur.
Les variantes de socialisme par haut que
nous avons examinées jusqu’à présent se
préoccupent du pouvoir situé au faîte la
soci été. Venons-en mainte nant a ux
espoirs placés dans une aide en prove-
nance de l’extérieur.

Le culte des soucoupes volantes en est
une forme pathologique; le messianisme
en constitue une autre, plus traditionnel-
le, si la notion de « au dehors» fait réfé-
rence à un monde autre.

Mais pour ce qui soutient notre attention
ici, « extérieur» signifie : hors des luttes
sociales internes au pays. Pour les com-
munistes d ’Europe de l’Est au sortir de
la Deuxième guerre mondiale, l’Ordre
Nouveau avait dû être importé à la poin-
te des baïonnet tes russes . Quant aux
sociaux-démocrates allemands en exil, la
libération de leur propre peuple ne pou-

vait finalement être imaginée que par la
grâce d’une victoire militaire étrangère.

En temps de paix, cette variante peut
être qualifiée de socialisme dicté par un
modèle . Ce fut a uss i l e propre des
anci ens utopis tes qui construisaient
leurs colonies modèles dans les contrées
inexploit ées de l ’Amérique a fin de
démontrer la supériorité de leur système
et de convert ir l es incrédules . Au-
jourd’hui, c’est le mouvement communis-
te à l’Ouest qui place de plus en plus
tout son espoir dans ce substitut aux
luttes sociales ici.

Le modèle archétype est fourni par la
Russie (ou par la Chine pour les maoïs-
tes ). Mais comme i l es t diffici le de
rendre le sort des prolétaires russes ne
serait-ce qu’à demi attractif aux yeux des
travailleuses et travailleurs occidentaux,
même avec un assaisonnement généreux
de mensonges, deux autres démarches
peuvent laisser espérer plus de réussite.

a . La position relativement privilégiée
qu’occupent les éléments gestionnaires,
bureaucratiques et autres larbins intel-
lectuels dans le sys tème coll ecti vis te
russe peut être opposée, de manière
démonstrative, à celle occupée à l’Ouest
par ces mêmes éléments qui se trouvent
subordonnés aux propriétaires du capital
et aux détenteurs de la richesse.

Sur ce plan, le pouvoir de séduction du
sys tème soviétique d’économie étatisée
entre en résonance avec l’attraction his-
torique qu’exercent les sociali smes de
type classe moyenne sur tous ces élé-
ments mécontents parmi l es intellec-
tuels, les ingénieurs, les scientifiques et
leurs employés techniques, les bureau-
crates administratifs et les hommes d’or-
ganisation de tout acabit. Ces derniers
peuvent plus facilement s’identifier avec
une nouvelle classe dominante basée sur
le pouvoir de l’Etat plutôt que sur celui
de l’argent et de la propriété. Ils peuvent
de la sorte se contempler eux-mêmes
comme les nouveaux déposi taires du
pouvoir dans un système non-capitaliste,
mais élitiste.

b. Les Partis communistes officiels, eux,
sont tenus de préserver une façade d’or-
thodoxie, présent ée sous l e label de
«m a r x i s m e - l é n i n i s m e ». Dès lors, il est
plus courant que des théoriciens sérieux

du néo-stalinisme – qui eux ne sont pas
li és au parti – se libèrent de ce faux-
semblant. Il en découle une renonciation
avouée à toute perspective de victoire au
travers d’une lutte sociale au sein pays
c api tali st es. Ce qu’ il s qual ifient de
« révolution mondiale» est assimilé sim-
plement à la démonstration de leur supé-
riorité par les Etats communistes. C’est
ce que viennent de formuler théorique-
ment deux éminents théoriciens du néo-
s t a l i n i s m e : Paul Sweezy et Isaac
Deutscher 15.

Le l ivre récemment paru [1966 en an-
glais ; 1968 en français] de Paul A. Baran
et Paul M. Sweezy Le capitalisme mono -
p o l i s t e re jet te cat égoriquement « l a
réponse de l ’orthodoxie marxiste tradi -
t ionnell e, à savoir que le prol étariat
industriel devra finalement s’insurger au
cours d’une révolution contre ses oppres -
seurs capi talistes. » Même chose pour
tous les groupes sociaux marginalisés :
les chômeurs, les ouvriers agricoles, les
masses des ghettos, etc. «Ils ne peuvent
pas constituer une force cohérente dans la
s o c i é t é . » Il ne reste donc personne. Le
capitalisme ne peut pas être défié avec
efficacité de l’intérieur. Quoi alors ? Les
auteurs expliquent, à la dernière page de
leur livre, qu’un jour «peut-être même au
cours de ce siècle», lorsque les gens ne
nourriront plus d’illusions sur le capita-
lisme au moment où «la révolution mon -
diale progressant et les pays socialistes
indiquant par leur exemple qu’il est pos -
s i b l e » de «construire une société ration -
nelle » [p.321, trad. fr]. C’est tout.

La phraséologie marxiste – qui remplit
les 341 [éd. française] autres pages du
livre – devient de la sorte une simple
incantation comme la lecture du Sermon
sur la montagne à la cathédrale Saint
Patrick de New York.

De manière moins abrupte, Isaa c
D e u t s c h e r 1 6, qui est un écrivain faisant 35
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usage de la périphrase, présente la même
perspecti ve dans son livre The Great
Contest [Oxford University Press, 1960;
édition américaine 1961 – Le grand com -
bat]. Deutscher se fait le porte-parole de
l a nouvell e théorie soviét ique qui
implique «que le capitalisme occidental
ne succombera pas tellement, ou pas direc -
tement, de par ses propres crises et contra -
dictions que par son incapacité à égaler les
réalisations du socialisme [c’est-à-dire les
Etats communistes – H. D].» Et de com-
p l é t e r : «On peut dire que, dans une cer -
taine mesure, cela a remplacé la perspecti -
ve marxist e d ’ une révol ut ion socia le
p e r m a n e n t e . » Nous ass is tons donc une
rationalisation théorique de ce qui a été
depuis longtemps la fonction du mouve-
ment communi st e en Occident : agi r
comme un garde-frontière et comme un
parrain des milieux dirigeants rivaux à
l’Est. En fin de compte, la perspective du
socialisme-à-partir-d’en-bas devient aussi
étrangère à ces professeurs de collectivis-
me bureaucratique qu’aux apologistes du
capitalisme qui remplissent les acadé-
mies américaines.

Ce type-là d’idéologue néo-stalinien est
souvent un critique du régime soviétique
actuel. Isaac Deutscher en fournit un bon
exemple, lui qui se tient aussi loin que
poss ibl e d ’ une apologie acri tique de
Moscou tel que l’exercent les commu-
nistes officiels . En réalit é, il faut les
concevoir comme des infiltrationnistes
par rapport au collectivisme bureaucra-
tique. Ce qui apparaît comme un « socia-
l i s m e - à - p a r t i r - d e - l ’ e x t é r i e u r », quand on
l’ observe à partir du monde capitaliste,
devient une sorte de fabianisme lorsqu’il
est saisi de l’intérieur de la structure du
système communiste. Replacé dans ce
contexte, le changement à partir d’en haut
est un principe aussi ferme qu’ il l’était
pour Sidney Webb. Cela a été démontré
entre autres par la manière hostile avec
laquelle Deutscher a réagi à la révolte
est-allemande de 1953 et à la révolution
hongroise de 1956 17 ; position justifiée de
la manière la plus classique par la crainte
que de tels soulèvements à partir d’en bas
effrayeraient l’establishment soviétique et
le détourneraient de son cours de « libé-
r a l i s a t i o n» , engagé avec la dynamique
d’un gradualisme inexorable.

Dans quel camp vous situez-vous?

Du point de vue des intellectuels qui ont
le choix du rôle qu’ils en tendent jouer
dans la lutte sociale, la perspective du
socialisme-à-partir-d’ en-bas, historique-
ment, n’a eu peu d’ attract ion. Même à
l’ in térieur du mouvement socialiste, le
socialisme-à-partir-d’ en-bas a compté
qu’ un petit nombre d’interprètes cohé-
rents, et guère plus d’inconséquents. Hors
du mouvement socialiste, bien entendu,
la posture courante conclut de ces idées
qu’elles sont délirantes, sans valeur pra-
tique aucune, irréalistes, «u t o p i q u e s » ;
idéalistes peut-être idéalistes, mais tout à
fait donquichottesques. La grande majori-
té du peuple est congénitalement stupide,
corrompue, apath ique et en général
désespérante. Les transformations pro-
gressistes doivent venir de gens supé-
rieurs du type (tiens donc!) de l’intellec-
tuel qui exprime ce genre de perceptions.
Ceci se traduit en théorie par la dite Loi
d’airain de l’oligarchie 18, ou est-ce plutôt
la loi de fer blanc de l’élitisme? Mais,
quoi qu’il en soit, cela implique une théo-
rie gross ière de l’ inévitabilité, à savoir
l’inéluctabilité d’un changement qui ne
peut provenir qu’à partir d’en haut.

Sans prét endre pa sser en revue e n
quelques mots l es argument s pour et
contre une opinion si répandue, nous
pouvons relever sa fonction sociale, en
tant que rituel autojustificateur de l’éli-
tiste. En temps «ordinaires», quand les
masses ne bougent pas, il suffit à cette
théorie d’adopter une posture de mépris,
tout en balayant toute cette histoire de
révolut ion e t de soulèvement soci al
comme obsolète. Mais, la récurrence des
soulèvement s révolutionnaires et des
troubles sociaux – qui se caractérisent
précisément comme l’ ingérence sur la
scène de l’histoire des masses, aupara-
vant passives – ainsi que les traits des
périodes au cours desquelles le change-
ment social fondamental est à l’ordre du
jour sont tout aussi «o r d i n a i r e s » dans
l’histoire que les périodes de conserva-
tisme qui les séparent. Quand le théori-
cien élitis te doit, dès lors, abandonner
son att itude d’observateur scientifique
qui ne fait que prédire que la grande
majorité du peuple restera toujours iner-
te, quand il doit affronter la réalité inver-
se d’une ma sse révolut ionnaire qui

menace de subvertir la structure du pou-
voir, il n’est pas en retard pour adopter
une tout autre posture. Elle se résume à
dénoncer l’ intervention des masses à
partir d’en bas comme intrinsèquement
mauvaise.

C’est un fait que le choix entre le socia-
lisme-à-partir-d’en-haut et le socialisme-
à-partir-d’en-bas est pour l’intellectuel
foncière ment un choix moral ; alors
qu’elle relève de la nécessité pour les
masses travail leuses qui, elles, n’ont
aucune alternative sociale. L’intellectuel
peut, lui, avoir le choix de «se rallier à
l ’ e s t a b l i s h m e n t» alors que ce n’est pas
le cas pour l e travai lleur. La même
option s’offre aux dirigeants ouvriers qui,
tandis qu’ ils s’élèvent au-dessus de la
classe dont ils sont issus, sont confrontés
à un choix qui n’existait pas auparavant.
La pression à se conformer aux mœurs
de la classe dominante, la press ion à
s’embourgeoiser, devient plus forte dans
la mesure où se relâchent les liens per-
sonnels et organisationnels avec la base
ouvrière. Il n’est pas difficile pour un
intellectuel ou pour un bureaucrate de se
convaincre qu’ infiltrer le pouvoi r en
place et de s’y adapter est une façon
habile d’at teindre ses buts, surtout si
(comme il arrive) cela permet de recevoir
sa part des avantages de l’influence et de
la prospérité.

Par conséquent, il est fort ironique que
la « Loi d ’airain de l’oligarchie » offre
une armure à toute épreuve surtout aux
intellectuels qui l’ont ébauchée. En tant
que couche sociale (c’est-à-dire hormis
certains individus exceptionnels ), les
intell ectuels n’ont jamais été réputés
pour se rebeller contre le pouvoir établi,
à l’opposé de la classe ouvrière moderne
qui l’a fait à maintes reprises, au fil de sa
relativement brève histoire. Fonction-
nant de manière caractéristique comme
les laquais idéologiques des maîtres en
place de la soci ét é, l e se cteur des
classes moyennes non-propriétaires dont
la force de travail est le cerveau est tou-
tefois porté au mécontentement et à la
mauvaise humeur par son inconfortable
position. Comme beaucoup d’autres ser-
viteurs, cet Admirable Crichton 1 9 se dit
«Je suis un meilleur homme que mon
maî tre et s i les choses étaient diffé-
rentes, on verrait bien qui devrait plier
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l’échine devant l’autre. » De nos jours,
plus que jamais, quand le prestige du
système capitalis te est en train de se
désintégrer dans le monde entier, cet
intellectuel est facilement porté à rêver
d’une forme de société qui ferait son
affaire. Une société dans laquelle c’est le
Cerveau qui disposerait du pouvoir, et
non pa s les Mains ou l’Argent ; une
société dans laquelle lui et ses sem-
blables seraient débarrassés de l’ascen-
dant de la propriété par l ’abolition du
capitalisme et délivrés de la pression des
masses plus nombreuses par l’abolition
de la démocratie.

Nul besoin pour lui de rêveries extrava-
gantes, car il semble bien que des formes
d’une telle société existent déjà sont sous
ses yeux : les collectivismes de l ’Est.
Même s’il rejette ces versions pour diver-
ses raisons, dont la guerre froide, il peut
théoriser sa propre version d’un « b o n»
modèle de collectivisme bureaucratique,
qu i pourra s’ appel er aux Et ats -Uni s
«m é r i t o c r a t i e » ou « m a n a g e r i a l i s m e» ou
« industrialisme» ou ce que vous voudrez;
ou «socialisme africain » au Ghana ; ou
encore «socialisme arabe» au C a i r e; ou
encore d’autres sortes de socialisme dans
d’autres parties du monde.

La nature du choix entre le socialisme
par-en-haut et l e socialisme-à-parti r-
d’ en-bas ressort avec une parti cu lière
netteté à propos d’une question qui, dans
une large mesure, suscite une entente
parmi les intellectuels libéraux, sociaux-
démocrates et stalinoïdes. Il s’agit du pré-
tendu caractère inévitable des dictatures
autoritaires (des despotismes éclairés)
dans les nouveaux pays en développe-
ment, en particu lier en Afrique et en
Asi e, c’es t-à-d ire Nkrumah, Nasser,
Soukarno et autres. Ces dictatures brisent
les syndicats indépendants de même que
toute opposition politique et s’ organisent
pour maximiser l’ exploitation du travail
de façon à extraire de la sueur des masses
laborieuses assez de capital pour accélé-
rer l’industrialisation au rythme voulu par
les nouveaux maîtres. Dès lors, on voit – à
un degré sans précédent – des cercles
«progressistes», qui auraient par le passé
protesté contre l’injustice d’ où qu’ elles
viennent, se faire les apologistes automa-
tiques de tout autoritarisme, pourvu qu’il
soit considéré non-capitaliste.

La révolution hongroise,
écrasée par « les socialismes 

d’en haut ».



Mis à part l’argumentation économico-
déterministe habituellement donnée pour
justifier cette position, deux aspects de
cette ques tion permettent d’en éclairer
généralement l’enjeu.

1. L’argument économique afin de justi-
fier la dictature – qui prétend établir la
nécessité d’une industrialisation à un
tempo casse-cou – est sans conteste d’un
grand poids aux yeux des nouve aux
maît res burea ucrat iques , qui entre-
temps ne fixent pas de bornes ni à leurs
revenus , ni à l eur enri chissement.
Toutefois, cet argument est incapable de
persuade r l ’ouvrier tout en bas de
l’échelle que lui et sa famille doivent se
plier à la surexploitation et à un travail
super-harasssant, durant plusieurs géné-
rations à venir, dans l’intérêt de l’accu-
mulation rapide du capital. En fait, c’est
bien pour cette raison que l’industriali-
sati on à marche forcée requie rt un
contrôle dictatorial.

Cette argumentation économico-détermi-
niste n’est autre qu’une rationalisation
effectuée d’un point de vue de classe
dominante. Il ne fa it sens , au pla n
humain, que sous l’angle des intérêts
d’une classe dominante qui, comme de
bien entendu, identifie ses visées aux
besoins de la «société». Il est tout aussi
sensé que les travailleurs du rang doi-
vent se mobiliser pour combattre cette
super-exploitation, afin de défendre leur
dignité humaine él émentai re et l eur
bien-être. Il en était déjà ainsi au cours
de la Révolution industrielle capitaliste,
lorsque les «nouveaux états en dévelop-
pement» étaient en Europe.

Il ne s’agit là pas simplement d’une dis-
cussion de science économique, mais de
camps en présence dans une lutte de
classes. La question posée est : dans quel
camp vous situez-vous?

2 . On prétend que la masse du peuple
dans ces pays est t rop arriérée pour
contrôler la société et son gouvernement.
C’est sans nul doute vrai, mais pas seu-
lement dans ces pays. Et alors, que faut-
il en conclure ? Comment un peuple ou
une classe deviennent-ils capables de
gouverner en leur propre nom?

Uniquement en luttant pour y accéder ;
exclusivement en menant leur combat
contre l’oppression – l’oppression exer-

cée par ceux qui leur disent qu’ ils ne
sont pas aptes à gouverner. Ce n’es t
qu’en luttant pour un pouvoir démocra-
tique qu’ils s’éduquent eux-mêmes et se
hissent au niveau exigé afin d’exercer ce
pouvoir. Il n’a jamais existé aucune autre
voie pour aucune classe sociale.

Bien que nous ayons cons idéré un
ensemble particul ier d’arguments, les
deux thèmes qui ressortent s’appliquent,
en fait, au monde entier, à tous les pays,
qu’ils soient avancés ou en voie de déve-
loppement, capitalis tes ou s taliniens.
Quand les manifestations et les boycotts
des Noirs des Etats du Sud des Etats-
Unis ont menacé d’embarrasser le prési-
dent Johnson, à l’approche d’une élec-
tion, la question fut : dans quel camp
vous situez-vous? Quand le peuple hon-
grois s’est soulevé contre l ’occupant
russe, la question était : ans quel camp
vous situez-vous? Quand le peuple algé-
rien se battait pour sa libération contre
le gouvernement « s o c i a l i s t e» de Guy
M o l l e t 2 0, la question était : dans quel
camp vous situez-vous? Quand Cuba fut
envahi pa r le s ma rionnet tes de
W a s h i n g t o n 2 1, la questi on était : dans
quel camp vous situez-vous? Et quand
les syndicats cubains ont ét é pri s en
mains par les commissaires de la dicta-
ture, la quest ion est auss i : dans quel
camp vous situez-vous?

Depuis l’aube des sociét és , il n’a pas
manqué de théories pour «prouver» que
la tyrannie est inévitable et que la liberté
en démocratie est impossible. Il n’y a
guère d’ idéologie plus commode pour
une classe dominante et ses larbins
intellectuels. Ces théories relèvent des
prédictions auto-réali sant es, dans la
mesure où elles ne res tent vraies que
tant qu’on les considère comme telles.
En dernière analyse, la seule manière
d’en démontrer la fausseté réside dans la
lut te el le-même. Cette lutt e à-partir-
d’en-bas n’a jamais été arrêtée par des
théories à-part ir-d’en-haut et el le a
changé le monde à plusieurs reprises.
Choisir une des variétés de socialisme-à-
partir-d’en-haut, c’est regarder vers l’an-
cien monde, vers la « vieille gadoue » .
Choisir la voie du socialisme-à-partir-
d’en-bas , c’est affirmer l e commence-
ment d’un monde nouveau. ■38

1. Voir les n° prédécents de à l’encontre, disponi-
bles sur le s ite w w w . a l e n c o n t r e . o r g , rubrique
Archives.
2. Eugene Victor Debs (1855-1926) est l’un des
fondateurs de l’American Railroad Union (ARU).
En 1894, l’ARU comptait 150000 membres, plus
que tous les autres syndicats du secteur des che-
mins de fer. Les Noirs n’avaient pas le droit de
s’organiser (voir American Social History Project.
Who Built America ? Vol. 2, p. 140-143, Pantheon
Books, 1992 ). Dès mai 1894 , Debs organise la
grève des travai lleurs de l’entreprise de George
Pullman, ap rès que l’ARU eu t gagné contre la
Great Northern Rail Road au débu t de l’année.
Pullman avait baissé les salaires de 25 à 40%.
Debs développe une conception d’un syndicat cen-
tralisé au plan organisationnel avec des représen-
tan ts de sections locales . Il est favorab le aux
grèves de solidari té avec d ’autres secteurs . La
puissante grève de Pullman en 1894 sera combat-
tue au moyen des tribunaux don t les décisions
ouvren t la porte à l’intervention de l’armée. La
répression et son arrestation ne changent pas l’op-
tique de Debs « qui vise à la formation de syndicats
industriels a u sein desquels les travail leu rs pour -
raient former un solide front unique face aux entre -
prises ainsi qu’au développement d’une action poli -
tique à une échel le de m asse » (Farrel l Dobbs,
Revolutionary Continuity, Monad Press, 1980). Le
Parti socialiste (Socialist Party of America), créé en
1901 , aura une forte base ouvrière. Il gagne de
nombreuses élect ions municipales . En 1912, i l
compte 118000 membres cotisants et Debs obtient
9 0 0000 suffrages lors de l’élection présidentielle
(un ratio qui indique l’emprise du Parti démocrate).
Debs est convaincu qu’une appropriation collective
de l’industrie assurera la démocratie. Il écrit : «Je
suis pour le socialisme, car je suis pour l’humanité. »
Debs étai t t rès crit ique face à l’AFL (American
Federat ion of Labor). Il participe en 1905 à la
création de l’In dus trial Workers of the World
(IWW), une organisation très égalitaire qui a inclus
femmes et hommes, qualifié·e·s et non qualifié·e.s,
Noirs et Mexicains . L’IWW adoptera une position
claire lors de la première guerre mondiale en souli-
gnant qu ’elle est provoquée par les antagonismes
interimpérialistes. Le Parti socialiste fera de même
dans une déclaration du 12 août 1914. Toutefois, le
courant réformiste (Morris Hillquit), national-chau-
vin, prit de l’influence dans le PS. Debs proposait
une grève générale contre la guerre et une unité
des forces révolut ionnaires. Debs sera arrêté en
1918 et condamné à 10 ans de réclusion. Il sera
libéré en 1921.

3. Voir à l’encontre, N° 8, cf. site.

4. H enri de Man (1885-1953 ), au cours de la
décennie antérieure à la première guerre mondiale,
est considéré comme un socialiste révolutionnaire.
Lénine loue les travaux de H. de M an (Œ u v r e s,
Tome 17, p. 162). En fait, de Man systématise bien
le fatal isme optimiste (déterminisme économique)
et le positivisme d’un Kautsky. Sous le choc de la
guerre, H. de Man va s’éloigner de ce marxisme et
du marxisme en général. Il l’explique dans A p r è s
coup (Bruxelles, 1941, p. 87). Selon de Man, l’inca -
pacité du marxisme à expliquer « l’engagement des
masses» dans la guerre – en 1914, il était traduc-
teur au Bureau de l’Internationale socialiste, struc-



ture tétanisée – est ce qui motive sa rupture avec le
marxisme. Pour lui, « la guerre est un conflit met -
tant aux prises tous les peuples se gouvernant eux-
mêmes avec les dern iers gouvernemen ts de droit
d i v i n » (La Leçon de la guerre, Bruxelles , 1920 ,
p. 16). Il va rompre, pan par pan, avec les concepts
de valeur, d’exploitation, de classe, pour aboutir à
l’idée « d’un salaire équitable pour un travail quoti-
dien équitable» (Au-delà du marxisme, Bruxel les ,
1927, p. 380). La combinaison entre un mépris
pour une classe ouvrière incapable de lutter, un
socialisme détaché de la classe ouvrière (Le socia -
l ism e construct i f, Paris, 1933 , p . 4 et 68), la
conception du rôle autonome des intellectuels , le
refus du parlementarisme et un plan à exécuter par
l’Etat aboutit à sa position en faveur d’un Etat fort.
Après ses affinités avec les régimes corporatis tes ,
en 1946, H. de Man grat ifiera l’URSS de Stal ine
d’une reconnaissance: «…la Russie bolcheviste tra -
vail le à l’édification d’un ordre social où la supré -
matie des capitalistes est… remplacée par la domi -
nation des travailleurs» (Au-delà du nationalisme,
Genève, 1946, p.262).

5. Voir à l’encontre, N° 8, cf. site.

6. Paul Sweezy (1910-) a fait ses études à Exter et
Harvard University, puis à la London School of
Economics. De 1934 à 1942, il a travaillé pour de
nombreuses agences mises en place lors du New
Deal. Il sera à Londres et Paris en 1943-1944. En
1949 , il fonde, avec Leo Huberman, la M o n t h l y
Review, revue qui connut son plus haut tirage dans
les années 1970 (quelque 11 000 copies). Su r
l’URSS et la Chine, les pos itions de Sweezy ont
oscillé et évolué, à partir d’un point de départ qui
mettai t l’accent sur le plan central et l ’appropria-
tion publique des grandes ressources, ce qui l’in-
clinait à caractériser l’URSS comme socialiste.
L’évolu tion de sa réflexion peut se voir dans son
recueil d’art icles : Post-Revolut ionnary Society
(M onth ly Review Press , 1980). On peu t l ire en
français un échange en tre Sweezy et Charles
Bettelheim, Lettres sur quelques problèmes actuels
du socialisme (M aspero, 1970). Sa pos it ion en
faveur de la «révolution culturelle » (1966-1969) y
ressort bien (p. 16) ; cette position sera maintenue.
Dans ses essais, après avoir pris ses distances avec
l’URSS, il incline fortement à voir dans la Chine de
Mao un nouveau modèle de socialisme ; puis il
déchantera.

7. Max Eastman (1883-1969). Avant la première
guerre mond iale, i l sera l’éditeu r de la célèbre
revue The Masses. Au début des années 1920, sym-
pathisant du PC américain puis de l’Opposition de
gauche, il a traduit de nombreux ouvrages de
Trotsky en anglais. Il va rompre avec le marxisme
et deviendra l’éditeur d’un magazine farouchement
anticommuniste Reader’s Digest.

8. Edward Bellamy (1850-1898). Fils d’un pas-
teur baptiste, né dans le Massachusetts, il étudie le
droit, puis devint écrivain et journaliste au N e w
York Post . Son roman Looking Backward : 1887-
2000, publié en 1888, sera un énorme succès. Le
héros, Julian West, tombé dans un sommeil hypno-
tique, se réveille en 2000 pour découvrir qu’il vit
dans une « utop ie socialiste», où les gens coopè-
rent et ne se font pas la compétition. Bellamy est
favorable à la nationalisation de services publics. Il

répondra à ses critiques en 1897 dans un ouvrage
intitulé: Equality.

9. C.A.R Crosland (1918-1977). Fabien d’origine
politique, ce membre du Parti travailliste occupera
de nombreux postes ministériels après l’élection de
H. Wilson en 1964.

10. Arthur Henderson (1863-1935). Ce syndica -
liste symbolise la trajectoire d’intégration des
« s o m m e t s » de la bureaucratie. Après avoir lancé
un appel à manifester contre la guerre le 1e r a o û t
1914, il ralliera à la fin du même mois le premier
ministre et le leader de l’opposition pour une cam-
pagne de recrutement à l’armée. Voir sur ce type
de social isme p arlemen tair e : P a r l i a m e n t a r y
Socialism de Ralph Miliband, Merlin Press, 1973.

11 «Consensus Johnson» . Le prés ident L y n d o n
B. Johnson (1908-1973), vice-président, accède à
la pr ésidence sui te à l’a ssass in at d e John
F . Kennedy en fin 1963. Il est élu en 1964. En
a o û t 1964 , il mon te la provocation du Golfe du
Tonkin (prétendue at taque con tre le destroyer
M a d d o x) pour se voir attribuer tous les pouvoirs
afin de bombarder le Nord Vietnam et d’envoyer
massivement des troupes au Sud Vietnam. Sur le
plan intérieur, il cherche à canaliser la montée du
mouvement des Noirs pour les droi ts civiques et
développe un vaste programme anti-pauvreté (la
Grande Société). Voir à ce sujet la traduction toute
récente du remarquable ouvrage de Howard Zinn,
Une histoire populaire des Etats-Unis de 1492 à nos
jours, Ed. Agone, 2002.

12. Harold Wilson (1916-1995) est élu premier
ministre en 1964. Son élection suscite de grands
espoirs dans la gauche social is te eu ropéenne.
André Gorz, dans le France Observateur ( a n c ê t r e
du Nouvel Observateur), parlait, alors, de socialis -
me à ven ir en Grande-Bretagne. L’espérance ne
durera pas.

13. Période ultragauche de l’Internationale stalini-
sée de 1928 à 1934: la social-démocratie est pré-
sentée comme le principal danger face au fascisme.
Elle est caractérisée de «social-fasciste ». Des syn-
dicats « r o u g e s » u ltraminori taires sont créés.
Trotsky cri tiquera avec une grande pert inence
cette politique et montrera en quoi elle facili ta la
victoire des nazis. La période de Front populaire,
th éorisée officiellement par Georges Dimitrov,
commence en 1934. L’unité doit se faire avec les
secteurs bourgeois et pou r cela la mobil isat ion
ouvrière doit être contenue, comme en juin 1 9 3 6
en France. Voir Pierre Frank, Histoire de l’Inter -
nationale communiste, 2 vol., Ed. La Brèche, 1979.

14. Conflit sino-soviét ique: depuis 1959, ouverte-
ment, les deux castes bureaucratiques au pouvoir
en URSS et en Chine s’engagent dans un conflit de
« m o t s » recouvrant des intérêts particul iers, au
plan économique, des relations internationales. Ce
« c o n fli t » servira de référence à des courants d es
PC pour opter en faveu r de l’une ou de l’autre
cas te, ou pou r ins ister sur la « voie nationale »
(direction du PC italien). Le voyage de Kissinger à
Pékin en 1971, en pleine guerre du Vietnam, ne
servira pas à déciller les maoïstes. La direction du
PC chin ois soutiendra Mobutu et Pinochet. Pou r
les maoïstes, le soutien à Mao se poursuivra avec
celui accordé à Pol Pot.

15. Paul A. Baran (1910-1964) est un des anima-
teurs de la Monthly Review . Il publiera en 1957 un
ouvr age qu i sera longtemps une r éférence,
E conomie polit ique de la croissance ( t r a d u c t i o n
française en 1967 chez Maspero). Un recueil de ses
essais sera publié, sous la direction de Sweezy, en
1969, The Longer View, Monthly Review Press. Il y
développe entre autres sa vision du plan.

16. Isaac Deutscher (1907-1967). H. Draper est
ici certainement sous le choc de la publication de
l’édi tion américaine (Ballant ine Books, 1961) de
The Great Con tes t. Dans sa pos tface de sep-
tembre 1961, Deutscher – biographe de Trotsky et
ancien membre de l’opposi tion de gauche du PC
polonais – s’emballe sur « la montée industriel le
continue de l’URSS, exemplifiée par les triomphes de
la conquête de l’espace » (p. 127). A la page suivan-
te, il insiste sur « l’exceptionnelle et rapide croissan -
ce de la richesse technolog ique moderne, su r les
avantages de l’économie appropriée publiquement et
plani fiée et sur la puissante impulsion qu’un nou -
veau système social donne à l’esprit aventureux de
l’homme ». Avec les réserves d’usage, il cautionne
les programmes de croissance folle de Krouchtchev
(p. 131) et envisage une accentuation de la «désta-
l i n i s a t i o n » . Cette vis ion exp lique son att itude
assez réservée face au soulèvement ouvrier de
Berlin (1953) et à la Révolution hongroise de 1956.
Durant ces années , l’opt imisme sur le développe-
ment de l’économie de l’URSS était répandu, y
compris dan s les rangs de marxistes-révolu tion-
naires.

17. Sur ces deux affrontements ouvriers contre la
cas te b ureaucrat iqu e, voir la revue mensuel le
Page 2, N° 2, juin 1996, p. 47-48, et N° 5, cotobre
1996, p. 45-48, qui présentent aussi les positions
prises, à ces occasions, par la gauche (PS et Parti
du Travail) helvétique. On peut aussi consulter
l’ouvrage des historiens hongrois, sous la dir. de
György Litvan, The Hungarian Revolution of 1956.
R efo rm, Revolt an d R epression , 1953 -1963
(Longman, 1996).

18. Robert Michel (1876-1936) développe ladite
« loi d’airain de l’oligarchie » dans ce qui se veut
une double démonstration : lorsqu’une classe res-
treinte es t un ie par des intérêts communs, elle
s’impose à coup sûr face à la volonté du peuple ; en
outre, une concurrence pour le pouvoir s’exerce au
sein même de l’él ite, avec u ne dynamique de
concentration.

19. Admirable Crichton : référence à un courti-
san écossais du XVIe siècle sachant s’at ti rer les
grâces des dominants.

20. Guy Mollet (1905-1975), secrétaire général de
la SFIO (sect ion fr ançaise de l’internat ionale
ouvrière, c’est-à-dire du Parti social-démocrate) de
1946 à 1969. Il est président du Conseil en 1956 et
1957 , c’est-à-d ire au momen t de la « g u e r r e
d’Algérie » et de la « crise de Suez», qui révèlent,
une fois de plus, le penchant pro-impérialiste de la
social-démocratie.

21. En avril 1961, quelque 20000 mercenaires
cu bains, appu yés par les services américain s,
débarquent à Cuba (baie des Cochons). Ils seront
battus sans coup férir. 39



Dans son livre Détruire la Palestine, ou
comment terminer la guerre de 1948 ,
Tanya Reinhart entend tordre le cou à
quelques-uns des mythes officiels de
l’histoire récente du conflit israélo-pales-
tinien. Cette linguiste, professeur à Tel-
Aviv et chroniqueuse dans le grand quo-
ti dien Yediot Aharonot , se sert des
documents parus dans la presse israé-
lienne pour montrer, tout à la fois, com-
ment se constitue la version dominante
des événements de ces dernières années
et comment une lecture attentive peut y
trouver tous les éléments pour la décons-
truction de cette version, dans les décla-
rations souvent parfaitement cyniques
des dirigeants sionistes. L’auteur signe
ici une critique intransigeante et extrê-
mement bien documentée de la direction
sioniste de son propre pays.

La venue de Sharon – accompagné de
centaines de policiers et soldats ! – sur
l’esplanade des Mosquées de Jérusalem,
en septembre 2000, fut présentée dans
les médias comme le déclencheur de la
seconde Intifada. Tanya Reinhart rappel-
le qu’il s’agissait en vérité de l’épisode
«de trop», s’inscrivant dans une succes-
sion de blessures et d’humiliations infli-
gées aux Palestiniens tout au long d’un
dit processus de paix, qualifié de «p r o-
cessus d’Oslo».

Quelques mois auparavant, Ehud Barak,
alors premier ministre, annonçait son
intention de parvenir à un accord fin a l .
La presse du monde entier parla alors
des « offres généreuses» de Barak lors
des négociations de Camp David, puis
sti gmat isa le « refus arabe ». En fait
«d ’offre généreuse », c’est une vers ion
d’un vieux plan de 1995 – le plan Yossi
Beilin-Abou Mazen – qui fut servie aux

Palestiniens. C’est ce même plan qui
servi ra e n j anvier 2001 lors des
secondes négociations de Taba où l’on
affirma pourtant que « les deux parties
ne furent jamais si près d’un accord » .
Ce plan prévoit qu’Israël rendrait 90%
de la Cisjordanie, dont 40 % toutefois
resteraient occupés par des colonies et
des zones de sécurité contrôlées par l’ar-
mée israélienne. La partition annoncée
de Jérusalem se limitait également à une
vieille promesse israélienne : la cession
du village d’Abou Dis, à proximité de la
ville, destiné à devenir la capitale d’un
futur Etat palestinien. A aucun moment
il ne fut ques tion de reveni r sur l’an-
nexion en 1967 de Jérusalem-Est. Enfin
le droit au retour des réfugiés palesti-
niens devait être laissé à la discrétion
d’Israël, qui refusait le principe même
d’un dédommagement israélien aux réfu-
giés.

Dans ces conditions, Tanya Reinhart
s’ interroge sur les intentions réelles du
gouvernement israélien de parvenir à un
a c c o r d : l e somme t de Camp David
(juillet 2000) paraît bien plutôt avoir été
miné d’avance. L’auteur rappelle alors
que Barak fut un opposant de la premiè-
re heure au «processus d’Oslo ». A l’ins-
tar de Sharon dont il fut l’un des proches
officiers, Barak appartient à cette lignée
de premiers ministres issus du cénacle
de l’armée – une armée qui constitue,
selon Ta nya R einhart, un vérit able
« gouvernement permanent» en Israël et
qui depuis 1948 assure une continuité
politique redoutable. Alors que l’esta-
blishment israélien débatt ait ouvert e-
ment de deux options – celle de la créa-
tion de bantoustans palestiniens (l’option
d’Os lo) et cell e du t ransfert des
Palestiniens hors de Palestine (l’option
de 1948) – les milieux militaires n’ont
jamais caché leur préférence pour la
seconde. Sharon lui-même, au cours des
années 1980, affirmait à qui voulait l’en-
t endre que l’Et at palesti nien exis tait
déj à… en Jordanie. Ce même Sharon
déclarait il y a une année : «La guerre
d’indépendance n’est pas terminée. Non.
1948 n’était qu’un chapitre.»

Alors que la population israélienne à la
veille de Camp David était massivement
en faveur de la paix et d’un retrait des

colonies, il semble évident, pour l’au-
teur, que Barak avait l’ intention d’en
découdre avec les «concessions» d’Oslo
– dont la logique était pourtant celle de
« négociations permanentes» pendant
lesquelles la colonisation n’a cessé de
gagner du terrain. La situation qui résul-
ta de l’échec programmé des négocia-
tions de juillet 2000 répondait plutôt à
une logique autre, que Barak avait pré-
sentée sans fard dans la presse en 1994
comme l’alternative à la création d’un
Etat palestinien fantoche: la liquidation
de l’OLP et l a répress ion des mouve-
ment s is lamis tes qui prendrai ent sa
place.

Cette seconde stratégie fut partiellement
mise en œuvre depuis le début de l’ac-
tuelle Intifada, marquée par la violence
inouïe des moyens employés par Israël,
et ce déjà bien avant les premiers atten-
tats contre les civils israéliens. Aujour-
d’hui, cette option participe d’un proces-
sus, d’une stratégie où s’entremêlent les
object ifs régionaux des Etats-Unis, la
politique de l’Etat d’Israël et une pro-
bable nouvelle guerre (Irak)1.

Tanya Reinhart affirme avec force qu’ il
n’y a qu’une seule solution: le retrait
immédiat des troupes is raéliennes de
Gaza et de la Cisjordanie. Cette proposi-
tion « est devenue aujourd’hui une solu-
tion réaliste» et en Israël le mouvement
pour la paix, dans sa diversité, la défend.
A l’opposé du «retrait unilatéral» propo-
sé par Barak, qui devait élever des bar-
riè res autour des encl aves pal es ti -
niennes, le retrait immédiat tel qu’il est
entendu ici passe par le démantèlement
incondit ionnel des colonies – et une
majorité de colons demande effective-
ment à rentrer en Israël. Il constituerait
le préalable à toute négociation: la pos-
sibilité pour la société palestinienne de
commencer à se reconst rui re. Alors
pourra être abordée la question de l’inté-
gration de la Palestine dans la structure
politique régionale, à travers diverses
o p t i o n s: l’Etat binational, deux Etats
séparés, ou une fédérati on plus large
d’Etats. – Antonin Wiser

1. Voir su r le site www.alencontre. org, l ’art icle
d’Edward Saïd, Israël, l’Irak et les Etats-Unis .
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